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PRESIDENCE Dü CONSEIL 


Le Président de la République française, 

Sur la proposition du président du con¬ 
seil, ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art, 1 er . — M. René Renoult, garde des 
sceaux, ministre de la justice, est chargé, 
par intérim, de la présidence du conseil 
pendant la durée de F absence de M. 
Edouard Herriot. 

Art. 2. — Le président du conseil, minis¬ 
tre des affaires étrangères, est chargé de 
l’exécution du présent décret. 

Fait à Rambouillet, le 30 août 1924. 

GASTON JDOFMERGUE. 

Par le Président de la Républiqu 
Le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, 

ÉDOUARD HERRIOT. 






w 

Art. 1 er . — M. Edouard Daladier, 
tre des colonies, est chargé, par illlén n ! 
du ministère des affaires étrangères P . 

dant 3a durée de l’absence do M. Edau 
Herriot. il 

Art. 2. — Le président du conseil, 
tre des affaires étrangères, est chargé 
l’exécution du présent décret. 

Fait à Rambouillet, le 30 août 1924. 

GASTON POÜMERGUE. 

Par ie Président de la République: 

Le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, 

ÉDOUARD IIEIIRIOT. 



IWTÈRE DES AFFAIRES ÉTBAN&tR£$ 

Le Président de la République Iranva^ sC ' 

Sur la proposition du président du ^ 
seîî, ministre des affaires étrangères 

Du garde des sceaux, ministre de 1 
lice; " 

Du ministre de l’intérieur; 

Du ministre des finances ; 

Du ministre de la guerre; 

Du ministre de la marine ; . e ï 

Du ministre de F instruction pubhfi 11 
des beaux-arts; ' 

Du ministre des travaux publics»,, ^ 

Du ministre du commerce et de 1 131 
tri e ; 

Du ministre des colonies; 

Du ministre de l’agriculture. 


lie* 


. 3 : 


Le Président de la République française, 

Sur la proposition du président du con- 
.. seii, ministre des affaires étrangères. 


Décrète : \ 

Art. 1 er . — Le Sénat et la Cîiaif* re 
députés ayant approuvé : ■ e 

I 1 e Le Traité de Paix conclu à 
le 24 juillet 1923, entre la France, & 
britannique, l’Italie, le Japon, 1» . VaiF 
■Roumanie, d’une part, et la Ttirqp 1 ®» cO0l - 
Ire part, ainsi que les actes qui *? erï jaîit 
plètent, savoir: la convention c ° nC -nD 
le régime des Détroits, signée à 
lé 24 juillet 1923, par la France, 1 
britannique, l’Italie, le Japon, la , 
la Grèce, Ja Roumanie, la Russie et 
quie ; la convention concernant la * l . 
de TL race, signée à Lausanne, I e . 
let 1923. par la France, T'Einpif e j* Lj^ce, 
que, Tltalie, le Japon, la P/iilgarie, I* r ^1100 
la Roumanie et la Turquie ; la c ?* ZM 
relative à rétablissement et à L- ^ $ 
tence judiciaire, signée à Lausanfi ■» 
juillet 1923, par la France, LEfljP \» 
tannique, l’Italie, le Japon, la j’ai 1 ' 
Roumanie, d’une part, et la Turqû. gh 
tre part; la convention cor ^ 
gnée à Lausanne, le 24 juillet ^7. ’ ge, f 
France, l’Empire britannique, 1 _ pari» 

Japon, la Grèce, la Roumanie, d ^ , oto colJ 

et la 'Turquie,' d’autre part; le P, cor d^ 
relatif à certaines concessions 

dans l'Empire ottoman, signé à 
le 24 juillet 1923, par la France, .^jiL 
britannique, l’Italie, la Grèce, » ü 
et la Turquie ; le protocole r e * a *j e g 
toire de Karagatch, ainsi qu 5 nu s _ _ aîVf ^e, y. 
bros et de Tenedos, signé à 
24 juillet 1923, par la France, 1 y èt 
tannique, l'Italie, le Japon, 1® 
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protocole relatif à l’accession 
Ue et du Portugal, signé à Lau- 
juillet 1923, par ïa France, 
S'TÎ!' ilanili( î ue . l’Italie, le Japon, la 
,Y°uraame et la Turquie; le pro- 
Nte-sift 8 .- >d signature de l’Etat serbc- 
1923 °' cne » signé à Lausanne, le 24 juil- 
;U, j»j.* ? ar la France, l’Empire britanni- 

^ a P on > l a Bulgarie, la Grèce, 
^tiyg anic et la Turquie; la convention 
J*He p tlu Payement de certaines dettes 
i- ü } Verneî nent hellénique, signée à 
îiïipif \ . ^ juillet 1923, par la France, 
J c orivort^ tanni( l ue ’ l’Italie et la Grèce; 
\%i?M tl0n re ^nüve à l’évaluation et à 
'i |J ie pjtf !° n des dommages suivis en Tur- 

assortissants des puissances 
S le o*j . s » °t le protocole, signés à Pa- 
7 0v embre 1923, par l’Empire bri- 
f L e Ja France, l’Italie et le Japon. 

- 31 ^ concernant la protection des 
m K) 2 q cn Grèce, signé à Sèvres, le 10 
i ' lh • Fit- p ül ' F ranc e, l’Empire britan- 
f, Grèce a u e et le Japon, d’une part, et 
!, Ihi-iVn ‘ iu * re part; et le traité relatif 
f ,lr la p ’ signé à Sèvres, le 10 août 1920, 

Jf Pt l e {î^ 0, ^Empire britannique, l’Ita- 
b^ te Da K° n .’ ( Pune part, et la Grèce, 

5 Vegg* rt ; ainsi que le protocole rèla- 

P billet traitès > signé à Lausanne, le 
^ique j ) “ v ' > P ar ïa France, l’Empire bri- 
. J faiifj’ _ a ^ e , le Japon et la Grèce; et 

la t c!,’.' /• )ns de Ï ;1 France sur ces actes 

iS actes^f 3 , à Paris ’ le 30 aom mi > 

Ür Pïùinr ^ 1 ont ! a teneur suit, recevront 


n ° et entière exécution: 


4c îes 


' e 30 


SIGNÉS A LAUSANNE 


janvier et le 24 juillet 1923. 


J. 


traite de paix 


>3 


* 1 GNE LE 2i JUILLET 192 : 

k . 

v.,| .ni ta unique, la France, l’Italie, 

e ' c raatD c i r T , hcc > la Boumanie, l’Etat 
^-Slovène, 

Èt J ' Une Part, 

T «»iuie. 


il* 


autre 


, Part, 

Wk'^vcmL 11 * ^cnie désir de mettre fin 
C i'Oî -, a \ ctat de guerre qui, de- 
C'«eu\- .'‘Wiblii l'OiieSt, 

)ii fi R'an.iiUf Raidir entre eux les rela- 
k.!. î[ ‘n-èir^ L et de commerce nécessaires 
l j {v es, commun de leurs nations res 

% ÿnsidénnt 

' ! èi, 1 ;| sé(*c J, /me ces relations doivent 
Or" t e t dp ,P re spect de l’indépen- 
«IV 1 dé, j f ]/.souveraineté des Etats, 
k, et 0n 7 ’ 6 .conclure un traité à cet 
, üi re Sj gr uçsigné pour leurs plénipo- 

i ic » U 1 r * 


Sa Majesté le Roi d’Italie: 

L’honorable marquis Camille Garroni, 
sénateur du Royaume, ambassadeur d’I¬ 
talie, haut-commissaire à Constantino¬ 
ple, grand-croix des Ordres des Saints 
Maurice et Lazare et de la Couronne d’I¬ 
talie; 

M. Jules César Montagna, envoyé t c- 
traordinaire et ministre plénipotentiaire 
à Athènes, commandeur de l’Ordre des 
Saints Maurice et Lazare, grand officier 
de la Couronne d’Italie; 

Sa Majesté l'Empereur du Japon: 

M. Kontaro Otchiai, Jusammi, pre¬ 
mière classe de l’Ordre du Soleil Levant, 
ambassadeur extraordinaire et plénipo¬ 
tentiaire à Rome ; 

Sa Majesté le Roi des Hellènes : 

M. Eleftherios K. Veniselos,- ancien 
président du conseil des ministres, 
grand-croix de l’Ordre du Sauveur; 

M. Démètre Caclamanos, ministre plé¬ 
nipotentiaire à Londres, commandeur 
de l’Ordre du Sauveur; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie : 

M. Constantin I. Diamandy, ministre 
plénipotentiaire. 

M. Constantin Contzcsco, ministre 
plénipotentiaire. 

Sa Majesté le Roi des Serbes, des Croates 
et des Slovènes : 

M. le docteur Miloutine Yovanovitch, 
envoyé extraordinaire et ministre pléni¬ 
potentiaire à Berne. 

m 

Le Gouvernement de la Grande Assemblée 
Nationale de Turquie : 

Ismet Pacha, Ministre des Affaires 
étrangères, député d’Andrinople. 

Le docteur Riza Nour Dey, Ministre des 
Affaires sanitaires et de l’Assistance so¬ 
ciale, député de Sinope. 

Hassan Bey, ancien ministre, député de 
Trébizonde. 

Lesquels, après avoir exhibé Jours pleins 

pouvoirs reconnus en bonne et due forme, 

ont convenu des dispositions suivantes; 


Ja Maritza, point de jonction des trois 
frontières de la Turquie, de la Bulgarie 
et de la Grèce; 

La frontière Sud de la Bulgarie, telle 
qu’elle est actuellement délimitée; 

2 ° Avec ïa Grèce: 

De là jusqu’au confluent de FArda et dé 
Ta Maritza ; 

Le cours de la Maritza. 

De là vers l’amont de FArda, jusqu’à 
un point sur cette rivière à fixer sur le ter¬ 
rain dans le voisinage immédiat du village 
de Tchorek-Keuy : 

Le cours de l’Arda. 

De là dans la direction du Sud-Est jus¬ 
qu'à un point situé sur la Maritza, à 1 kilo¬ 
mètre en aval de Bosna-Keuy: 

Une ligne sensiblement droite laissant en 
Turquie le village de Bosna-Keuy. Le 
village de Tchorek-Keuy sera attribué 
à la Grèce ou à la Turquie, selon que la ma¬ 
jorité de la population y sera reconnue par 
la Commission prévue à l’Article 5 comme 
étant grecque ou turque, la population im¬ 
migrée dans ce village postérieurement au 
Il octobre 1922 n’entrant pas en ligne de 
compte ; 

De là jusqu’à la Mer Egée : 

Le cours de la Maritza. 



Boi du Rovaumc-Uni de 


1 n 

H» We-Brntïr 11UI uu Jtoyaume-um tic 
feJJ&èS e t d’Irlande et de ster- 

‘l’Preur ,, ani ‘ 1 ques au delà des mers, 
. 1.0 tw , ücs ‘nues: 

ii-n‘ llil Bu S nm 1 t or , ab,e s ‘ r Tloi-acc Oeorpo 
, Baronet, c. C. M. S., 

* Ji.- . " Süue a Constantinople; 

( -si(j e ... , 

M. ] e ûe Bépublique française: 

S^adeu^ÿ r ivision Maurice Pelle, 
:,r G . de Iv i>- L , franco, batit-commis- 
it'l ' :ier do ,,^Publique en Orient, grand 
i 0 ü heur; rdre lia lional de la Légion 


CLAUSES POLITIQUES 

Article 1 er . 

A dater de la mise en vigueur du présent 
traité, l’état de paix sera définitivement 
rétabli entre l’Empire britannique, la 
France, l’Italie, le Japon, la Grèce la Rou¬ 
manie, l’Etat Serbe-Croate-Slovène, d’une 
part, et ia Turquie, d’autre part, ainsi 
qu’entre leurs ressortissants respectifs. 

De part et d'autre il y aura relations offi¬ 
cielles et, sur les territoires respectifs, les 
agents diplomatiques et consulaires rece¬ 
vront, sans préjudice d’accords particu¬ 
liers à intervenir, le traitement consacéé. 
par les principes généraux du droit des 


Article 3. 

De la Mer Méditerranée à Ja frontière de 
Perse, la frontière de là Turquie est fixée 
comme il suit : 

1 ° Avec la Syrie: 

La frontière définie dans l’Article 3 de 
l’Accord franco-turc du 20 octobre 1921 ; 

2 ° Avec l'Irak: 

l . 

La frontière entré la Turquie et l’Irak sera 
déterminée à l’amiable entre la Turquie et 

la Grande-Bretagne dans un délai de neuf 
mois. 

A défaut d’accord entre les deux Gouver¬ 
nements dans le délai prévu, le litige sera 

porté devant le Conseil de ia Société des 
Nations. 

Les Gouvernements turc et britannique 
s engagent réciproquement à ce nue, en at¬ 
tendant ïa décision à prendre au suiet do 
la frontière, il ne sera procédé à aucun 
mouvement militaire ou autre, de nature 
u apporter un changement quelconque danj 
1 état actuel des territoires dont le sort dé¬ 
finitif dépendra de celle décision. 

Article î. 

... L ?, s . frontières décrites par le présent 

dîrmn™ ,raceê ? sur Ics fartes au 
i/l.Oui).000 e annexées au présent Traité En 

cas de divergence entre le texte et la carte 
c est le texte qui fera foi. ‘ 

Article 5. 

Une Commission de délimitation sera char¬ 
gée de tracer sur le terrain, la frontière 
dccnle dans l’Article 2 , 2 e . Celte Commis- 



1. ' — CLAUSES TERRITORIALES 

Articïo 2 . 

De la mer Noire à la mer Egée, la fron¬ 
tière de la Turquie est fixée comme il suit 
(voir carte 11 e i) ; 

i m * 

I e Avec la Bulgarie: 


-ssants d une 

tierce Puissance. 

File s’eiforcera, dans Un:, Us cas 
sun i: au plus près les définitions donnée- 
dans Je présent Traité, en tenant c■," >!» 

; .'les limites adinn 

io- 


do 

S 


tativos 'et des intérêts' économinios”^ 


De l'embouchure de la Rczvaya jusqu’à ’ rossées. 


prises flamLwrfè fe ^.Mission' seront 

Ll'olres nonr k. D d , cs VU1X et seront «Ldi- 
gu mues poux les Parties intéressées 

âfcO' la Commission seront 
roiléo.- b t & a iWnent par les Parties inté- 
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Article G. 



Eir ce qui concerne les frontières définies 
par le cours d’un fleuve ou d une rivière 
'et non par ses rives, les termes « cours » 
nu « chenal » employés dans les descrip¬ 
tions du présent Traité signifient : d’une 
[part, pour les fleuves non navigables, la 
Signe médiane du cours d'eau ou de son 
ibras principal et, d’autre part, pour les 
fleuves navigables, la ligne médiane du 
VTienal de navigation principal. Toutefois, 
lit appartiendra a la Commission de délimi¬ 
tation de spécifier si la ligne frontière sui¬ 
vra, dans ses déplacements éventuels, le 
îcoiirs ou le chenal ainsi défini, ou si elle 
sera déterminée d’une manière définitive 
'.par la position du cours ou du chenal au 
moment de la mise en vigueur du présent 
Traité. 

A moins rie stipulations contraires du 
présent Traité, les frontières maritimes 
comprennent les îles et les îlots situés à 
moins de trois milles rie la côte. 

Article 7. 

Les Elats intéressés s’engagent à fournir 
à la Commission de délimitation tous docu¬ 
ments nécessaires à ses travaux, notam¬ 
ment ries coques authentiques des procès- 
verbaux de délimitation des frontières ac¬ 
tuelles ou anciennes, toutes les cartes à 
grande échelle existantes, les données géo- 
désiques, les levés exécutés et non publiés, 
les renseignements sur les divagations des 
cours d’eau frontières. Les cartes, données 
géodésiques et levés même non publiés, 
se trouvant en la possession des autorités 
[turques, devront être remis à Constantino¬ 
ple, dans le plus bref délai possible, dès 
îa mise en vigueur du présent Traité, au 
Président de la Commission. 

Les Etats intéressés s’engagent, en outre, 
à prescrire aux autorités locales de com¬ 
muniquer à la Commission tous documents, 
notamment les plans, cadastres et livres 
fonciers, et de lui fournir sur sa demande 
tous renseignements sur la propriété, les 
courants économiques et autres informa¬ 
tions nécessaires. 

Article 8 . 

Les Etats intéressés s’engagent à prêter 
assistance à la Commission de délimitation, 
soit directement, soit par l’entremise des 
autorités locales, pour tout ce qui concerne 
le transport, le logement, la main-d’œuvre, 
les matériaux (poteaux, bornes) nécessai¬ 
res à l’accomplissement de sa mission. 

En particulier, le Gouvernement turc 
s'engage à fournir, s’il est nécessaire, le 
personnel technique propre à assister la 
Commission de délimitation dans F accom¬ 
plissement de sa tâche. 

Article 9. 

Les Etats intéressés s’engagent à faire 
respecter les repères trigonométriques, si¬ 
gnaux, poteaux ou bornés frontières placés 
par la Commission. 

Article 10, 

P Les bornes seront placées à distance de 
•>ue Tune de l’autre; elles seront numé¬ 
rotées; leur emplacement et leur numéro 

feront portés sur un document cartogra¬ 
phique. 

Article 11. 

Les procès-verbaux définitifs de délimita¬ 
tion, les caries et documents annexés se¬ 
ront établis en triple original, dont deux 
seront transmis aux .Gouvernements des 


Etats limitrophes et le troisième sera trans- i sur ou concernant les tcmtouc- - 
mis au Gouvernement de la République delà des frontières piévufcs pai ^ L jri 

-- - --— Traité et sur les îles autres que c ^ oD nuJ 

lesquelles la souveraineté lui csr t ^$<1 
-par ledit Traité; le sort de ces ten . 
îles étant réglé ou à régler P ar 1C 

sés. -frie H® 

Lçs dispositions du présent JrLl 
portent pas atteinte aux stipulai 
entières intervenues ou à inlet ) 1 ‘ u $i' 
la Turquie et les pays limihopn» 


française, qui en délivrera des expéditions 
authentiques aux Puissances signataires du 
présent Traité. 

Article 12. 

La décision prise le 13 février 1014 par la 
Conférence de Londres, en exécution des 
Articles 5 du Traité de Londres du 17/30 mai 
1913 et 15 du Traité d’Athènes du 1 er /14 no¬ 
vembre 1913, ladite décision notifiée au 
Gouvernement hellénique le 13 février 
1914, concernant la souveraineté de la 
Grèce sur les îles de la Méditerranée orien¬ 
tale, autres que les îles de Imhros, Tenedos 
et les îles aux Lapins, notamment les fies 
de Lernnos, Sa mot h race, MHylène, Chio. 
Sarnos et Nikaria, est confirmée, eous ré¬ 
serve des stipulations du présent Traité re¬ 
latives aux îles placées sous la souveraineté 
de l’Italie et visées à l’Article 15. Sauf tfii- 
pulalion contraire du présent Traité, les 
îles situées à moins de trois milles de la 
cote asiatique restent placées sous la sou¬ 
veraineté turque. 


Article 13. 


En vue d’assurer le maintien de la paix, 
le Gouvernement hellénique s’engage a ob¬ 
server les mesures suivantes dans les îles 
de Mitylène, Chio, Samos et Nikaria : 

• 1° Aucune base navale ni aucune fortifi¬ 
cation ne seront établies dans iesdites îles; 

2 ° 11 sera interdit à l’aviation militaire 
grecque de survoler le territoire de la côte 
d’Anatolie. 

Réciproquement, le Gouvernement turc 
interdira à son aviation militaire de survo¬ 
ler lesdltes îles; 

3° Les forces militaires helléniques dans 
lesdites fies seront limitées au contingent 
normal, appelé pour le service militaire, 
qui pourra être ins huit sur place, ainsi 
qu’à un effectif de gendarmerie et de po¬ 
lice proporUonné à l'effectif de la gendar- 
. inerte et de la police existant sur .L'ensem¬ 
ble du territoire hellénique. 

Article 14. 

Les fies de Imhros et Tenedos, demeu¬ 
rant sous la souveraineté turque, jouiront 
d une organisation administrative spéciale 
composée d’éléments locaux et donnant 
toute garantie à la population indigène non 
musulmane, en ce qui concerne l'adminis¬ 
tration locale ainsi que la protection des 
personnes et des bien-. Le maintien de 
l'ordre y fiera assure par une police qui 
sera recrutée parmi la population indigène 
par les soins et placée sous les ordres de 
l'administration locale ci-dessus prévue. 

Les stipulations conclues ou à conclure 


entre la Grèce et la Turquie concernant 
l'échange des populations grecques et tur¬ 


ques ne seront pas applicables aux habi- 
tan!s des îles de Imbros et Tenedos. 

Article 15. 

La Turquie renonce en faveur de lTtalic 
à tous ses droits et titres sur les îles ci- 
après énumérées, savoir: Stampalia (As- 
tropalia), Rhodes (Rhodos), Calki (KharkU, 
Scarpanlo, Casos (Cas.so), Piscopis (Tilos), 
Misiros (Nisyros), Caîimmos (Kalymnos), Le- 
ros, Palmes, Lipsos (Lipso), Sirni (Symi), 
et Cos (Kos), actuellement occupées par 
JTtalie et les îlots qui en dépendent, ainsi 
que sur 3 île de Castcfiorizo (voir Carte 
n° 2). 

Aj'ticle IG. * 

La Turquie déclare renoncer à tous droits 
et titres, de quelque nature que .ce soit, 


son de leur voisinage. 


Article 17. 


11 $ 


ià fÉl 

L’effet de la renonciation P ar , d t nî i 
à tous droits et titres sur l’EgypRL , e 
Soudan prendra date du 5 novepw* 

. ArliCl ° 18 ‘ - 
La Turquie est libérée de tou- cÆp 
ments et obligations à l’égard . 
tirants ottomans garantis sur ^ i8»ji 
d'Egypte, savoir les emprunts de 
et 1894. Les payements annuels tri 1 ? 

par l’Egypte pour le service de par 

emprunts constituant aujourd nj?i . pTyr 
lie du service de la Dette pubbjflb' aufffjl 
tienne, l'Egypte est libérée de tou . pe^; 

Obligationfi en ce qui conceru e ] 

Publique Ottomane. a 


Article 19. 




ii< 


a inten^i 

Des slipulations ultérieures, a d'eJ* 
dans des conditions à déternu ne ! t ^ <p ie .T 
Puissances, intéressées, réglcroi* J 

tions naissant de la reconnaj : .; en { f . 
l’Etat égyptien, auquel ne s’apP 
les dispositions du présent 1 1 \- lir ,u!ie 
aux territoires détachés de ’n 1 
vertu dudit Traité. 


Article 20 . 
La Turquie déclare reconnc 




ija Aui^uiü ueuiüitî 

de Chypre proclamée par le G f j^ 
britannique le 5 novembre 


Article 21. 5 i'd* 

Les ressortissants turcs, établi^.K, e 
de Chypre à la date du 5 no ve ac Kr 
acquenont, dans les condiuO'' p e t F. 
locale, ki nationalité britanm*! tuflSji 

dront de ce chef la nation» 1 , péri 1 jj 
T outefois, fis auront la Tactri \ er dO 
une période de deux ans » d : ri J $ 

■mise en vigueur du présent D * c<3 ca-*,^ 
pour la nationalité tiuque ; d? 1 ;;; 
devront quitter File de ChyP - ce ja J 
douze mois qui suivront l’exei 
d’option, 

Les ressortissants turcs, C ‘Æ I 
de Chypre à la date de ta (hfi e >A r if 

du présent Traité, et qui, à ^ â’^ C{ t^ d 
ront acquis nu seront en 
la nationalité hritanniqnc •_ » 0 i )&*& 

faite dans les conditions d® V i a ri il 
perdront également de cc eu e . 

nié turque. f.oU'jV 

11 demeure entendu J 11 ® t ( ic lC L]$ 
ment de Chypre aura la f aCLA pcrifLri 

la nationalité britannique - ( , on scn {c , \ji$ 
qui avaient acquis, sans I e ' 1 

du Gouvernement turc, 1,1 ^ 

autre que la nationalité turq * Ç| 


Article 22 





de 

naître 

et privilèges de 
soit, don te M e jouissait en v * ^ 
du traité de Lausanne du i 

et des Actes y relatifs*. 
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•• — DISPOSITIONS SPECIALES 



fie 


Article 23. 

^ es Hautes Parties contractantes sont 
acc °rd pour reconnaître et déclarer le 
?e do la liberté de passage et de na- 
?n, par mer et dans les airs, en temps 
; pix connue en temps de guerre, dans 
: détroit des Dardanelles, la Mer de Mar- 
. 1 ’, ra et le Bosphore, ainsi qu’il est prevu 
,1 15 la Convention spéciale conclue a la 
f],^ de ce jour, relativement au régime 
O, Détroits. Cette convention aura meme 
I Çt valeur au regard des Hautes Par- 
contractantes que si elle figurait 
as le présent Traité. 


Réciproquement, les ressortissants turcs 
bénéficieront, dans les pays, dont les habi¬ 
tants jouissent des dispositions des ali¬ 
néas 1 er et 2 , du même régime qu en 
France et en Italie respectivement. 

Le régime auquel seront soumises en 


( j, u I y \ 4 U ü v a à u ^ JL 

rséa 1 er , et, réciproquement, le régime au¬ 
quel seront soumises dans Iesdits pays les 
marchandises en provenance ou a desti¬ 
nation de la Turquie, seront détermines 
d’accord entre !e Gouvernement français 
et ie Gouvernement turc. 


sent. Ce droit d’option devra être exercé 
dans le délai de deux ans à dater de la 
mise en vigueur du présent Traité. 

Article 35. 

Les Puissances contractantes s’engagent 
à n’apporter aucune entrave à l’exercice 
du droit d'option prévu par le présent 
Traité ou par les Traités de paix conclus 
avec l’Allemagne, 1-Autriche, la Bulgarie 
ou la Hongrie, ou par un Traité conclu 
par les dites Puissances autres que la Tur¬ 
quie, ou Punie d’eiles, avec la Russie, ou 
' entre elles-mêmes, et permettant aux in¬ 
téressés d'acquérir toute autre nationalité 
qui leur serait ouverte. 

Article 36. 


Article 24. 

. ^ Convention spéciale, conclue ^ la date 
h f„ Ce î° ur > relativement au régime de j 
***** décrite dans l’Article 2 du pre- 
V'dté, aura même force et valeur au 
üiuT - des hautes Parties ici contractantes 
* elle figurait dans le présent Traite. 


m Article 25. 

mi Turque s'engage à reconnaître la 
1 ;'. ‘î û valeur des Traités de paix cl Conven¬ 
ir ^ Additionnelles conclus par les autres 


te$ 



es contractantes avec les Puissan- 


à 


‘Qant combattu aux côtés de la Turquie, 
5 ® r oot - -^ es dispositions qui ont été ou 


1 


. i(r . Prises concernant les territoires de 
de Empire allemand, de 1 Autriche, 
r (Jr te d Hongrie et de la Bulgarie, et A re- 
tii.|J‘’ ! pc les nouveaux Etats dans les fron- 
s ainsi fixées. 


V Article 20. 

r i;,q, | J llr( Itde déclare dès à présent recon- 
ii. rtUn e l agréer les frontières de TAlle- 
IsV’i.v’ dc 1 Autriche, (le la Bulgarie, de 
la ù ," 1 e > de la Hongrie, de la Pologne, de 
v -w! * anie - de rEtat serbe-Croate-Slo- 
et de l’Etat Tchéco-Slovaque, teMes 
' ; !f u® s frontières ont été ou seront fixées 
.r>utoç S ij riUés V i S é 3 à l’Article 25 ou par } 
conventions complémentaires. 


NiH^ P°uvoir ou juridiction en matière 
■^ont . ^ëisiative ou administrative ne 
^ cx ercés, [tour quelque motif que ce 
de h* ar le Gouvernement ou les autorités 
los >' f ,, Ur quie hors du territoire turc sur 
a , 0l ^tissants d’un territoire placé sous 
? ra ineto ou le protectorat des autres 
stq>-|, , lCcs signataires du présent Traité et 
riié ,u /assortissants d’un territoire déta- 

H Z la Tu «!uie. 

iitlein } !. neilre entendu qu’il n’est pas porté 
a êio r u e . , aux . attributions spirituelles des 
es religieuses musulmanes. 

. Article 28. 

feiil ac? au * es E’arties contractantes décla- 
. u ho , it, ler ’ chacune en ce qui la concerne, 
ïuri u ,.°? cumplète des Capitulations en 
1 L a tous les points de vue. 


Article 27. 


1 

1 


le 


Article 29. 


^ lÆ* 0Cains ressortissants français et 
l’urm ■ ' tiS seront ?A tous égards soumis, 
^Ssnrm, e » au même régime que tes autres 
, les i^ nts . français. 
f 3 arfi s /i ss °rlis 6 ânts libyens seront à tous 
Kîtn e a en Turquie, au même ré- 

hena iue les autres ressortissants ita- 

LeÔ —i m 


^ I(, ‘ju&An^ OSl ^ ons du présent Article ne 
a lir ieVnL ^ ae . de la nationalité des per- 
% -Mapfv? $i n , a * res de Tunisie, de Libye et 
- A °Ç établies en Turquie.-' 


NATIONALITE 

Article 30. 

Les ressortissants turcs établie sur les 
tenitoires qui, en vertu des dispositions 
du présent Traité, sont détachés de la 1 
Turquie, deviendront, de plein droit et 
dans les conditions de la législation lo¬ 
cale, ressortissants de l’Etat auquel le ter- I 
ritoire est transféré. 

Article 31. 

Les personnes âgées de plus de dix-huit 
ans, perdant leur nationalité turque et ac- 
quérant de plein droit une nouvelle natio¬ 
nalité en vertu 4e l’Article 30, auront la 
faculté, pendant une période de deux ans 
à dater de la mise en vigueur du présent 
Traité, d’opter pour la nationalité turque. 

Article 32. 

Les personnes, âgées de plus de dix- 
lmit ans, qui sont établies sur un terri¬ 
toire détaché de la Turquie en conformité 
du présent Traité, et qui y diffèrent, par 
la race, de la majorité de la population 
dudit territoire, pourront, dans le délai de 
deux ans à dater de la mise en vigueur 
du présent Traité, opter pour la nationa¬ 
lité d’un des Etats où la majorité de la 
population est de la même race que la 
personne exerçant le droit d'option, et I 
sous réserve du consentement de cet Etat. 

Article 33. 

Les personnes ayant exercé le droit 
d’option, conformément aux dispositions 
des Articles 31 et 32, devront, dans les 
douze mois qui suivront, transporter leur 
domicile dans l’Etat en faveur duquel 
elles auront opté. 

i Elles seront libres de conserver les 
biens immobiliers qu’elies possèdent sur 
le territoire de l’autre Etat où elles au¬ 
raient eu leur domicile antérieurement A 
leur option. 

Elles pourront emporter leurs biens 
meubles de toute nature. Il ne leur sera 
imposé, de ce fait, aucun droit ou taxe, 
soit de sortie, soit ‘d'entrée. 

Article 34. 

Sous réserve des accords qui pourraient 
être nécessaires entre les Gouvernements 
i exerçant l'autorité dans les pays détachés 
de la Turquie et les Gouvernements' des 
pays où ils sont établis, les ressortissants 
turcs, âgés de plus de dix-huit ans, origi¬ 
naires d’un territoire détaché de la Tur¬ 
quie en vertu du présent Traité, et qui, 
au moment de la mise en vigueur de ce¬ 
lui-ci, sont établis à l'étranger, pourrront 
opter pour la nationalité en vigueur dans 
le territoire dont ils sont originaires, s’ils 
se rattachent par leur race a la majorité 
de la population de ce territoire, et. si le 
\\ Gouvernement y exerçant l’autorité y con- 


Les femmes mariées suivront la condb 
tien de leurs maris et les enfante âgés de 
moins de dix-huit ans suivront la condi¬ 
tion de leurs parents pour tout ce qui 
concerne l’application des dispositions do 
la présente Section. 


SECTION III 
PROTECTION DES MINORITES 


Article 37. 

La Turquie s’engage à ce que les stipu¬ 
lations contenues dans les Articles 3S à 4T* 
soient reconnues comme lois fondamen¬ 
tales, à ce qu’aucune loi, aucun règle¬ 
ment, ni aucune action officielle ne soient 
en contradiction ou en opposition avec 
ces stipulations et à ce qu’aucune loi, au¬ 
cun règlement ni aucune action officielle 
ne prévalent contre elles. 

Article 38. 

Le Gouvernement turc s’engage accor¬ 
der à tous les habitants de la Turquie 
pleine et entière protection de leur vie et 
de leur liberté, sans distinction de nais¬ 
sance, de nationalité, de langue, de race 
ou de religion. 

Tous les habitants de la Turquie auront 
droit au libre exercice, tant public que 
privé, de toute foi, religion ou croyance 
dont la pratique ne sera pas incompatible 
avec l’ordre public et les bonnes moeurs. 

Les minorités non-musulmanes jouiront 
pleinement de la liberté de circulation et 
d’émigration sous réserve des mesures 
s’appliquant, sur la totalité ou sur unç 
partie du territoire, â tous les ressortis¬ 
sants turcs et qui seraient prises par le 
Gouvernement turc pour la dùfer.Ge natio¬ 
nale ou pour le maintien de l’ordre pu¬ 
blic. 

Article 39. 

Les ressortissants turcs appartenant aux 
minorités non-musulmanes * jouiront des 
mômes droits civils et politiques que Ici 
musulmans, 

Tous les habitants de la Turquie, sans 
distinction de religion, seront égaux devant 
la loi. 

La différence de religion, de croyance 
ou de confession ne devra nuire à aucun 
ressortissant turc en ce qui concerne la 
jouissance des droits civiques et politiques 
notamment pour l’admission aux emplois 
publics, fonctions et honneurs ou l’exer¬ 
cice des différentes professions et indus¬ 
tries. 

1 n , n « sera édicté aucune restriction con¬ 
tre ie libre usage par tout ressortissant turc 
d une langue quelconque, soit dans les 
relations privées ou de commerce, soit en 
matière de religion, de presse ou de pu¬ 
blications de toute nature, soit dans les 
' remuons publiques. 

I b r «nobstant l’existence de la langue offi¬ 
cielle, des facilités appropriées seront don- 
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nées aux ressortissants turcs de langue , 
autre < [u e le Rire, pour F usage oral de leur 
langue devant les tribunaux. 

Article 40. 

Les ressortissants turcs appartenant à 
des minorités non-musulmanes jouiront du 
même traitement et des mêmes garanties 
en droit et en fait que les autres ressortis¬ 
sants turcs. Us auront notamment un droit 
égal à créer, diriger et contrôler à leurs 
frais toutes institutions charitables, reli¬ 
gieuses ou sociales, toutes écoles et autres 
établissements d’enseignement et d’édu¬ 
cation, avec le droit d'y faire librement 
usage de leur propre langue et d’y exercer 
librement leur religion. 

Article 41. 

En matière d’enseignement public, le 
Gouvernement turc accordera dans les vil¬ 
les et districts où réside une proportion 
considérable de ressortissants non-musul¬ 
mans, des facilités pour assurer que dans 
les écoles primaires l'instruction soit don¬ 
née dans leur propre langue aux enfants 
de ces ressortissants turcs. Cette stipula¬ 
tion n’empêchera pas le Gouvernement 
Jure de rendre obligatoire renseignement 
de la langue turque dans lesdiles écoles. 

Dans les villes ou districts où existe une 
proportion considérable de ressortissants 
turcs appartenant à des minorités non-mu¬ 
sulmanes, ces minorités se verront assu¬ 
rer une part équitable dans le bénéfice et 
l’affectation des sommes qui pourraient 
être attribuées sur les fonds publics par 
le budget de l'Etat, les budgets munici¬ 
paux ou autres, dans un but d'éducation, 
;de religion ou de bienfaisance. 

Les Fonds en question seront versés aux 
représentants qualifiés des établissements 
et institutions intéressés. 


Article 42. 

Le Gouvernement turc agrée de prendre 
à l’égard des minorités non-musulmanes, 
en ce qui concerne leur statut familial ou 
personnel, toutes dispositions permettant 
de régler ces questions selon les usages de 
ees minorités. 

Ces dispositions seront ‘élaborées par des 
commissions spéciales composées en nom¬ 
bre égal de représentants* du Gouverne¬ 
ment turc et de représentants de chacune 
des minorités intéressées. En cas de diver¬ 
gence, le Gouvernement turc et le Conseil 
de la Société des Nations nommeront d’un * 
'commun accord un surarbitre choisi parmi 
les jurisconsultes européens. 

Le Gouvernement turc s’engage à accor¬ 
der toute protection aux églises, synago- , 
gués, cimetières et autres établissements 
religieux des minorités précitées. Toutes 
facilisés et autorisations seront données 
•aux fondations pieuses et aux établisse¬ 
ments religieux et charitables des mêmes 
(minorités actuellement existant en Tur¬ 
quie, et le Gouvernement turc ne refusera 
pas. pour la création de nouveaux établis¬ 
sements religieux et charitables, aucune 
des facilités nécessaires qui sont garanties 
aux autres établissements privés de cette 
nature. 

Article 43. 


Les ressortissants turcs, appartenant aux 



•leurs pratiques religieuses, ni frappés d'au¬ 
cune incapacité s'ils refusent de comparaî¬ 
tre devant les tribunaux ou d’accomplir 
.quelque acte légal le jour de leur repos 
{hebdomadaire. 

\ Toutefois, cette disposition ne dispen¬ 
sera pas ces ressortissants turcs des dbii- , 
'galions imposées à tous autres ressortis-J 


DETTE PUBLIQUE OTTOMANE 

Article 46. . 

* 

La Dette Publique Ottomane, telle 
qu’elle est définie dans le tableau annexé 
à la présente Section sera répartie dans 
les conditions stipulées dans la pré¬ 
sente Section entre la 1 urquic, les 
Etats en faveur desquels des territoires 
ont été détachés de l’Empire Ottoman à 
la suite des guerres balkaniques de 1912- 
1013, les Etats auxquels les îles visées par 
les articles 12 et 15 du présent Traité et 
le territoire visé par le dernier alinéa du 
présent Article ont été attribuées; et enfin 
les Etats nouvellement créés sur les terri¬ 
toires asiatiques détachés de l’Empire Ot¬ 
toman en vertu du présent Traité. Tous les 
Etats indiqués ci-dessus devront, en outre, 
participer dans les conditions indiquées 
dans la présente Section aux charges an¬ 
nuelles afférentes au service de la Dette 
Publique Ottomane à partir des dates pré¬ 
vues par l’article 53. 

A compter des dates fixées par TArticle 
53, la Turquie ne pourra en aucune façon 
être rendue responsable des parts cpntri- 


sants turcs en vue du maintien de l’ordre 
public. 

Article 44. 

La Turquie convient que, dans la mesure 
où les articles précédents de la présente 
Section affectent les ressortissants non- 
musulmans de la Turquie, ces stipulations 
constituent des obligations d'intérêt in¬ 
ternational et soient placés sous la garantie 
de la Société des Nations. Elles ne pour¬ 
ront être modifiées sans l’assentiment de 
la majorité du conseil de la Société des 
Nations. L’Empire britannique, la France, 
l’Italie et le Japon s’engagent, par les pré¬ 
sentes, à ne pas refuser leur assentiment 
à toute modification desdits articles qui 
serait consentie en due forme par la ma¬ 
jorité du Conseil de la Société des Nations. 

La Turquie agrée que tout membre du 
Conseil de. la Société des Nations aura le 
droit de signaler à l’attention du Conseil 
toute infraction ou danger d’infraction à 
Tune quelconque de ces obligations, et 
que le Conseil pourra procéder de telle 
façon et donner telles instructions qui pa¬ 
raîtront appropriées et efficaces dans la 
circonstance. 

La Turquie agrée, en outre, qu’en cas de 
divergence d’opinion sur des questions 
de droit ou de fait concernant ces articles, 
entre le Gouvernement turc et Tune quel¬ 
conque des autres Puissances signataires 
ou toute autre Puissance, membre du 
Conseil de la Société des Nations, celte di¬ 
vergence sera considérée comme un dif¬ 
férend ayant un caractère international 
selon les" termes de TArticle 14 du Pacte 
de la Société des Nations, Le Gouverne¬ 
ment turc agrée que tout différend de ce 
genre sera, si l’autre partie le demande, 
déféré à la Cour permanente de Justice 
Internationale. La décision de la Cour per¬ 
manente sera sans appel et aura la même 
force et valeur qu’une décision rendue en 
vertu de l’Article 13 du Pacte. 

Article 45. 

Les droits reconnus par les stipulations 
de la présente Section aux minorités non 
musulmanes de la Turquie sont égale¬ 
ment reconnus par la Grèce à la minorité, 
musulmane se trouvant sur son territoire. 


PARTIE II 

CLAUSES FINANCIÈRES 


hulives mises à la charge des autres Eta • 
Le territoire de il trace qui, au 1 
1914, était sous la souveraineté ottoin* ■ . 
et qui se trouve en dehors des Unifies 
la Turquie fixées par T Article 2 du P r 5“ ’-*■ 
Traité sera, en ce qui concerne la re J* > 
lit ion de la Dette Publique Ottomane, --■. ■ 
sidéré comme détaché de l'Empire U 
man en vertu dudit Traité. 

Article 47» 

Le Conseil de la Dette Publique JJJJÏ 
mane devra, dans le délai de trois . 
à dater de la mise en vigueur du PJJ.. 3 
Traité, déterminer sur les bases étfiO '.. 
par les Articles 50 et 51 le montant. ^ 
annuités afférentes aux emprunts 
la Partie A du Tableau annexé A j< \ 
sente Section et incombant à chacun. • 
Etats intéressés et leur notifier ce m 

iâïïL 

Ces Etats auront la faculté à en* , 
à Constantinople des délégués pour su ^ 
cet égard les travaux du Conseil u 
Dette Publique Ottomane. , fnn c- 

Le Conseil de la Dette remplira j 3 l 
lions qui sont prévues par TArtifi 6 

du Traité de paix du 21 novembre 

avec la Bulgarie. , , „ jes 

Tous différends pouvant surgir pii- 

parties intéressées relativement a pré- 

cation des principes formulés dans 
sent Article seront déférés, un im’ , e ( \ 
plus tard après la notification P lli L ]a 
l’alinéa premier, à un arbitre n rié! 

Conseil de la Société des Nations seij tjj 
de désigner et qui devra statuer o ] l0} -,-o- 
délai maximum de trois mois. Les _ [ 0 
raires de l’arbitre seront fixés Pj 1 n jg, 
Conseil de la Société des Nations e ^ j ;v 
ainsi que les autres frais d'arbitras® 1 ^ci- 
charge des parties intéressées. L? s . \,i 
sions de l’arbitre seront souveraine^ j 0 
renvoi audit arbitre ne suspendra * 
payement des annuités. 


Article 48, 


en 


tr^ 


Les Etats autres que la Turquie te jia 
lesquels la Dette Publique Ottomane^ 
qu’elle est définie dans la Partie A u ge ra 
bleau annexé à la présente Section ’ trois 
répartie, devront, dans le delai .‘Lotion 
mois à compter du jour où ta no ! L 'i’A^ 
leur aura été faite aux termes '- 1 
tic!e 47 de la part qui leur ineom* g v i- 
p ec tivement dans le s charges annuo ^ 
sées audit Article, donner au Cffnst .^fitif 
Dette des gages suffisants pour ? où 
le payement de leur part. Dans qfitu^ 
ces gages n’auraienî pas été Ç'Ç j c oi À 
dans le délai susindique, ou en c J t , s conL 
vergence sur la convenance des 
tilués, il pourra être fait appel , rnm’^ 

de la Société des Nations par tou» A 
nement signataire du présent ï ral vâtluï* 8 
I.e Conseil de la Société 1 flna^ 
pourra confier aux organisation?_ 
cières internationales existant Lequel* 
pays autres que la Turquie entre ^ ye- 
ia Dette est répartie la perception | 0lJ 5 qa 

enus donnés en gage. Les deci é el *om 

onseü de la Société des Nation 


v 

Conseil 
souveraines. 


Article 49. 


Dans le délai d’un mois à comP?._, 


d? 
rP?!l 


e aeiai o un mois * aét en ii 
Jour ou il aura été procédé a ij [X riy 

nation définitive, eoniormément < ^ ,jes 

pulations de TArticle 47, dn 5ïc ^ 
annuités incombant à chacun r ^ ü ni* î î 
téressés, une commission sera. .. J ; 
Paris en vue de fixer les inodai 1 * pet 
répartition du capital nominal gt defi, 
publique ottomane, telle qu e “® 
nie dans la partie A du Tableau ' 
la présente Section. Cette re F?^iv adoP lt nt 
être faite d’après les proportion n tepj . 
pour le partage des annuités ei ^gpU# 
compte des stipulations tu 
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pr/ï.ï r . Unt ainsi que des dispositions de la 
u JR* Section. 

Co^^pRiission prévue à l’alinéa I er sera 
r %jt < üe d’un représentant du Gouverne- 
âe jl |{ Urc > d’un représentant du Conseil 
Se ntJ< J 6 publique ottomane, d’un repré- 
Cîelj de la dette autre que la Dette imi- 
%ihnf ^ots iurcs. ainsi que du repré- 
aura i 3 lle chacun des Etals intéressés 
lioi tî ia faculté de désigner. Toutes ques- 
** ® ür lesquelles la Commission ne 
.arriver A un accord seront défé¬ 
ra 1 arbitre prévu par l’Article 47, ali- 

où la Turquie déciderait de créer 
: titres en représentation de 
e We'V’ ia répartition du capital de la 
^ra faite en oremier lieu, en ce qui 
^ f Turquie, par un comité com- 
Hr c u , u représentant du Gouvernement 
J çtt(k ^présentant du Conseil de la 

kti 


Ü e A ï cas 

k R veau: 

ht", la 


H () ' 7 ‘que ottomane et du reprosen- 
■t le§V a . dette autre que la Dette unifiée 
^és gr . 0 s hues. Les titres nouvellement 
Jt as-'i, ° nt remis à la Commission, qui 
M-!l era hi délivrance aux porteurs 
N éV 1 G J n ditions constatant Ja lihèra- 
f’Ùeurc ' Turquie ainsi que le droit des 
, in,, a hégard des autres Etats aux- 
m QM ‘- 0l ùLe une part de la Dette publi- 
ÿutatj^^ne. Les titres émis en repré- 
■ ’■ g® ùp la part de chaque Etat dans 

ue ottomane seront exempts 
• -<n-v °ire des liantes Parties contiac- 
a î e s fm; ;? us droits de timbre ou autres 
,.,U » 1 ,. résulteraient de cette émission. 

suite des dispositions du 
1 caniKT lcle relatives à la répartition 

PUal nominal. 







I ent des annuités incombant A 
IJ hLUs intéressés ne pourra pas 


h 


Article 50 


i^p a * r ij!^ n h es charges annuelles vi- 
ii^ai ria 1 , le 47 et celle du capital no- 


àp i‘ ci cène ou cap 

lo'-d i,i. a hotte publique ottomane, dont 
i 1 ^Uépo , Iïlen tion à i'Article 49, seront 
it l.e^ ,r e hi manière suivante: 
t > iqi -) ^prunts antérieurs an 17 oc- 
JJ! rénnXf et * es charges y afférentes se- 
: 1 ^ ovl-t \ s , ontre l Empire ottoman tel 
»»\iriL à su ite des guerres italka- 

*912-1913, les Etats balkaniques 

dé¬ 


rr Vq f * * r v * wuff j-, uuj xco i/o 

tV Avoiir 1 J *2-1913, les Etats balkanii 
j,Àé t j p desquels un territoire a été 

ÎL? S SutiE I ï lpir ? oDoman à la «uite 


part incombant à l’ensemble des îles vi¬ 
dées aux Articles 12 et J.5 et des territoires 
détachés de l’Empire ottoman à Ja suite 
des guerres balkaniques. Le mordant de 
cette part devra être, par rapport A la 
somme totale des annuités a répartir 
d’après les dispositions du paragraphe 1 ° 
de 1 Article 50, dans la même proportion 
que le revenu moyen total des lies et des 
territoires susmentionnés, pris en com¬ 
mun, par rapport au revenu moyen total 
de l’Empire ottoman pendant les années 
financières 1910-1911 et 1911-1912, y com¬ 
pris le produit des surtaxes douanières 
établies en 19U7, 

Le montant ainsi déterminé sera ensuite 
réparti entre les Etats auxquels ont été 
attribués les territoires visés dans l’alinéa 
précédent et la part qui, de ce fait, incom¬ 
bera à chacun de ces Etats devra être, par 
rapport au montant total réparti entre 
eux, dans la même proportion que le re¬ 
venu moyen du territoire attribué A cha¬ 
que Etat’ par rapport au revenu moyen 
total pendant les années financières 1910- 
1911 et 1911-1912 de l’ensemble des terri¬ 
toires détachés de l'Empire ottoman ;’t la 
suite des guerres balkaniques et des lies 
visées aux Articles 12 et 15. Dans le calcul 
des revenus prévu par le présent alinéa, 
il ne sera pas tenu compte des recettes 
des douanes. 

2° En ce qui concerne les territoires dé¬ 
tachés de l’Empire ottoman eu vertu du 
présent Traité, y compris le territoire visé 
au dernier alinéa de l’Article 46, le mon¬ 
tant de J a part incombant à chaque Etat 
intéressé devra être, par rapport à la 
somme totale des annuités à répartir 
d’après les dispositions du paragraphe 2 ° 
de F Article 50, dans la même proportion, 
que le revenu moyen du territoire détaché 
par rapport au revenu moyen total de J’Em¬ 
pire ottoman pendant les années financières 
1910-1911 et 1911-1912 (v compris le pro¬ 
duit des surtaxes douanières établies en 
1907), diminué de l’appoint des territoires 
et îles visés au paragraphe 1 °. 

Article 52. 

Los avances prévues à la Partie B du 
Tableau annexé A la présente Section se¬ 
ront réparties, entre la Turquie et les au¬ 
tres Etats visés A l’Article 46, dans les con- 


V s - v i?éA e / rcSr et les Etats auxquels les 
(■ ! !t ê u\Artic]es jo 15 q a présent 


des- ! dilions suivantes: 


i 


fiente ;,L attribuées ; il sera tenu 
tr ’ 8 0 u^ Rangements territoriaux in- 
(lll ; P l,ls la mise en vigueur des 
f trait.-, 0nt mis fin à ces guerres, ou 

ic soiT ost , él1eiirs ; 

p' ,r ge (in 1 -E des emprunts restant A la 
f^iète r,- Empire ottoman après cette 
t. ; } aff,;,.Jp ai, htion et Je solde des annui- 

j H 1 I lv. _ . * b I 1 Î Ci Vf »-, 4 Â A J-, A , wmvii I n 


i .;' lr ai't,-.o ® n ' e ?> augmentés (les emprunts 
«if,™ '««t Empire entre le 17 oc- 
et le 1 er novembre 1914, ainsi 


'. ées 


tli. 


1912 

Annuités y afférentes, seront ré- 

» _ _ • _ 


, crn . cré,:J 3 Q la ^orquie, les Etats nouvelle- 
E/doirn „ ei ] Asie en faveur desquels un 
ü,j J| er/ v ‘ .hétaché de l’Empire otto- 

{Jçh*el |g + rxu Qfjf p^ Cûn i 


Traité, et l’Etat 


* Arti C ]j e )Thoire Visé au dernier alinéa 


p ih a ^narinf UUU1Ï JraiU; 

p XbT le Pnnn'unî ? U 1 Ca Phal se ie.il jjuui 

(Jij ùant .v h-Jni t sur le montant du capital 
n»..- a date de la mise en vigueur 

Traité. 


1)8 


U 


Entant 




Article 51. 

inr, (le ¥ Part incombant A cha- 
mjjT'-s ,(] G i llU8e ssé dans les charges an- 
t| : . 8 de p/ V e he publique ottomane par 

^'Partition prevue i l'Arti- 

K 


in e S 



'miné comme il suit: 


kr^ Va h!! co p c èrne la répartition pré 

^ ( ‘ , 4s “T pl1 ?. V «ic l’Article 50, i 


procédé A la fixation de la 


1 ° En ce qui concerne les avances pré¬ 
vues au Tableau qui existaient au 17 octo¬ 
bre 1912, le montant du capital non rem¬ 
boursé, s’il eu existe, A la date de la mise 
en vigueur du présent 'Traité, ainsi que les 
intérêts échus depuis les dates mention- 
pées au premier alinéa de l’Article 53 et les 
remboursements effectués depuis ces 
dates, seront répartis d’après les disposi¬ 
tions prévues par le paragraphe 1° de l’Ar¬ 
ticle 50 et par le paragraphe 1 ° de T Ar¬ 
ticle 51 ; 

2° En ce qui concerne les sommes in¬ 
combant à l’Empire ottoman par suite de 
celte première répartition et les avances 
prévues au Tableau qui ont été contractées 
lar ledit Empire entre le 17 octobre 1912 et 
le 1 er novembre 1914, le montant du capital 
non remboursé, s’il en existe, à la date de 
la mise en vigueur du présent Traité, ainsi 
que les intérêts échus depuis le 1 er mars 
1920 et les remboursements effectués de¬ 
puis ladite date, seront répartis d’après les 
dispositions prévues par le paragraphe 2 ° 
de l’Article 50 et le paragraphe 2 ° de l’Ar¬ 
ticle 51. 

Le Conseil de la Dette Publique Otto¬ 
mane devra, dans le délai de trois mois à 
compter de la mise en vigueur du présent 
Traité, déterminer le montant de la part 
de ces avances incombant à chacun des 
Etats intéressés et leur notifier ce mon¬ 
tant. 

Les sommes mises à la charge des Etats. 


autres que la Turquie seront versées par 
lesdits Etats au Conseil de la Dette et se¬ 
ront payés par ce dernier aux créanciers 
ou portés par lui au crédit du Gouverne¬ 
ment turc jusqu’à concurrence des som¬ 
mes payées par la Turquie soit comme 
intérêts, soit comme remboursements 
pour le compte desdits Etats. ■ 

Les versements prévus â l’alinéa précé¬ 
dent auront lieu au moyen de cinq annui¬ 
tés égales à compter de Ja mise eu vigueur 
du présent Traité. La part desdits paye¬ 
ments qui devra être versée aux créan¬ 
ciers de l’Empire ottoman portera les inté¬ 
rêts stipulés clans les contrats d'avances ; 
la part qui revient au Gouvernement turc 
sera versée sans intérêts. 

Article 53. ' 

Les annuités des emprunts de la Dette 
publique Ottomane, telle qu’elle est définie 
A la Partie A du Tableau annexé à la pré-' 
sente Section, dues par les Etats en faveur 
desquels un territoire a été détaché de 
l’Empire ottoman A la suite des guerres 
balkaniques, seront exigibles â dater de J a 
mise en vigueur des Traités qui ont con¬ 
sacré le transfert de ces territoires auxdits 
Etats. En ce qui concerne les îles visées A 
l’Article 12, l’annuité sera exigible A partir 
du 1*714 novembre 1913, et, en ce qui con¬ 
cerne les îles visées A l’Article 15, l’an¬ 
nuité sera exigible à partir du 17 octobre 


w * 




Les annuités dues par les Etats nouvel¬ 
lement créés sur los territoires asiatiques 
détachés de l’Empire ottoman en vertu du 
présent Traité et par l’Etat auquel le toni- 
:oire visé au dernier alinéa de l'Article 46 
a été attribué seront exigibles à dater du 
1 er mars 1920. 

Article 54, 

Les Bons du Trésor de 1911, 1912 et 
1913, énumérés dans la Partie A du Tableau 
annexé à la présente Section, seront, dans 
le délai de dix ans à compter des dates de 
remboursement fixées par les contrats/ 
remboursés avec les intérêts stipulés. 

Article 55. 

Les Etats visés A l’article 40- y compris 
Ja Turquie, verseront au Conseil de ta 
Dette Puldique Ottomane le montant des 
annuités afférentes à la part de la Dette 
Publique Ottomane, tqlle qu’elle est définie 
à la Partie A du Tableau annexé à la pré¬ 
sente section, et qui, leur incombant et 
devenues exigibles a partir des dates fixées 
A l’Article 53, sont restées en souffrance. 
Ce payement sera effectué sans intérêts au 
moyen de vingt annuités égales à compter 
de ia mise en vigueur du présent Traité. 

Le montant des annuités versées par les 
Etats autres que Ja Turquie au Conseil de 
la Dette sera,porté, par ce dernier, jusqu’à 
concurrence des sommes payées par la 
Turquie pour le compte desdits Etats, en 
déduction des sommes arriérées dont la 
Turquie se trouverait encore redevable. 

Article 56. 

Le Conseil d’administration de la Dette 
Publique OUomane ne comprendra plus de 

délégués des porteurs allemands, autri¬ 
chiens et hongrois. 

Article 57. 

Sur le territoire des Hautes Parties con¬ 
tractantes, les délais de présentation de 
coupons d’intérêts afférents aux emprunts 
et avances de la Dette Publique Ottomane’ 
et des emprunts ottomans de 1855. I891ct 

V"-) *• sur le tribut d’Egypte et les 

cmnrnnu P r ^ entaU , 0n des K ’ dellUs 

ivïîu Cmeri ’ s ï eront considérés comme 

llu t in^n??ï end î l ?*W?0% le 29 octobre 
U?- a 1 8 x P ira hon de trois mois 
apres la n use .ea ylgueur du présent Traité.- 
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ANNEXE A LA SECTION I 


Tableau de la dette publique ottomane antérieure au 1 çr novembre 1014, 

PARTIE A 


EMrnu.Yf 




Pelle unifiée -,.... 

MiOts turcs . 

Osmanié .... 

'Priorité Tombac . 

40.000.000 1rs Chemins de fer orientaux 


5 p. 400 J 896... 

; Renia n e s 1002 ... 

'4 p. 100 1903, Pêcheries............. 

j Bagdad, Série I... 

' B 11 B 1 Q il t.i| i i * . . É ■ * I . . | 1 ■ t . f ■ .... 

4 p. 100 1901-1905—. 


f # • ■**** 


iTedjhizat-Askérié .. 

Bagdad, Série II........... 

Bagdad, Série III... 

"4 p. 100 1906.. 

4 p. 100 1909.-.. 

i Sonia-Panel eima . 

s Kedeïila-Sanaa ... 

■Douanes 19U . 

irrigation de la plaine de Koniah... 

Docks, «arsenaux et constructions navales.... 

5 p. 100 1914...... 

'Avance Régie des Tabacs. 

Bons du Trésor 5 p. 100 1911 (achat de vais- 

• seaux de guerre) ... 

Bons du Trésor, Banque impériale oLlomane, 

t 1912 ...: 

Bons du Trésor, 1913, y compris les Bons émis 
. directement ... 


1-14 1 9/1903—8-21/0/1S 

5/1/1870 . 

18-30/4/1890 .... 
20/4-8/5/1893 ... 
1-13/3/1894 .... 


* « * « « * 


29/2-12/3/1890 .. 

0-29/5/188C—28/9-4 i /10/1902 . 

3/1.0/1888-21/2-0/3/1903 . 

20/2-5/3/1903 . 

4-17/9/1903 ... 

21 /11-4/12/1901 — 0/11/1903 — 25/ i- 
8/5/1905 .. 

4- 17/4/1905 . 

20? 5-2/0/1908 . 

20/5-2/G/PjOS .. 

6-19/9/1908 . 

30/9-13/10/1909 .. 

20/11-3/12/1919 .. 

24; 2-9/3/19 IL .. 

27/10-9/J1/1910 . 

5- 18/11/1913 .. 

19/11-2/12/1913 .. 

13 26/4/1914 ... 

4 /S; nu; 


LSTÊRCT 


p- 100. 

4 


V * 


r* 


■ • 


13/7 .1911 


8-21/14/1912 . 
19/1-1/2/1913 


* * 


4 

4 

4 


5 

4 

4 

4 

4 


4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 


5 50 


5 


» • 


5 

0 

5 


• Voir article 51. * 


PÉRIODE 
d'amortisse 
mcût. 


* * I 


931 . 
1951 
1957 


4946 
1958 
J 958 
2001 


1961 
1901 

2006 


1965 

•1950 

1992 

2006 

1952 


BAJOUE D'EMlSSïOS 



« *■ *• 

r 


* » 


1910* 

1915* 


191S* 


Banque impériale ottoms®®* 
Banque impériale otloman j 
Deutsche Bank et s0 . n *%t lieflÂ 
compris la Banque m*. 
banques françaises. 

Banque impériale ottoman * 
Banque impériale otlom an * 
Deutsche Bank. 

Deutsche Bank. nnA 

Banque impériale ottoman * 

Banque impériale ottoloaSfl» 
Deutsche Bank. / ;j 

Deutsche Bank. 

Deutsche Bank 
Banque impériale ottoman ■ 
Banque impériale otlonçu ' 
Banque impériale ottom* 1 
Ranquc française. _ nl( pe, 

Deutsche Bank et son £ r 

Banque impériale olloman®* 



Banque nationale de 
Banque impériale ottoina 0 ®* 


Périer et C 9 . 





PARTIE B 



































AVANCES 


Société de Bagdad... 

Administration des Phares... 

» .. ,, * . 

Société du cible Gonstanza.. 

.Société du Tunnel..... 

1 Caisse des Orphelins.... 

Deutsche Bank . 

Administration des Phares. 

Société du Chemin de fer d'Anatolie 



3/16 juin J908..... 

5/48 août 4904. 

5/48 juillet 1907. 

27/9 octobre 1904. 

Dates diverses . 

13/26 août 1912. 

3/10 avril 1913. 

23/5 mars 4914. 


SECTION IX 

CLAUSES DIVERSES 
Article 58. 

La Turquie, d’une part, et les autres 
Puissances contractantes (à l’exception de 
la Grèce), d’autre part, renoncent récipro¬ 
quement à toute réclamation pécuniaire 
pour les pertes et dommages subis par la 
ïurqnie et lesdites Puissances ainsi que 
par leurs ressortissants (y compris les per¬ 
sonnes morales), pendant la période com¬ 
prise entre le 1 er août lût! et la mise en 
■vigueur du présent Traité, et résultant soit 


de faits de guerre, soit de mesures de ré¬ 
quisition, séquestre, disposition ou coulis- 
cation. 

Toutefois, la disposition qui précède ne 
portera pas atteinte aux stipulations de la 
Partie lu (Tiauses économiques) du pré¬ 
sent Traité. 

La Turquie renoncé en faveur dès au¬ 
tres Parties contractantes (à l’exception de 
la Grèce) à tout; droit sur les sommes en 
or transférées par l’Allemagne et l’Autri¬ 
che en vertu de l’Article 259-1° du Traité 
de Paix du 28 juin 1919 avec l’Allemagne 
et de l’Article 210-1° du Traité de Paix"du 
J0 septembre 1919 avec l’Autriche. 

Sont annulées toutes .obligations de 



CAPITAL 


Cî ïTüaiï e * 


a!# A* 


Livres t*ra u 

390.090 
H 5.«g 

390.000 

17.335 

3M 

453.1g 
q;> . OOO 

MO.Ig 

9ijo. otto 


«CS. 



payement mises A la charge tj, 1 * ,, QiW 
cf administration de la Dette pubmi^,. jirij 
manc tant par la Convention »•'', ol $ l,c 
1331 (3 juillet 1915) relative 
monnaie turcs de la première &" 
que par le texte porté au ver» 0 
hons. .c % 

La Turquie convient égalcmen 
pas demander au Gouvernement .m-tk 
que ni à ses ressortissants 
des sommes i 
guerre qui a\ 


5 11^ ï) t U2 11 “ , ; vj 0 j 1 ^ 

payé,'s pour les I» Vf en Kt 
voient été com-maim - 


gleterre par le G o 11 \ crncmen’ po9 v ;^ 

qui ont été réquisitionnés par J. re j w 
nement britannique en 1914 ; c!1 

\ \ * - Ü _ - T T o i _ 


4w.<cm britannique eu *•/*■*; , 

1 à toute réclamation de ce ch»« 


Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de 
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Article 59, 

La Grèce reconnaît son obligation de ré¬ 
parer les dommages causés en Anatolie 
Par des actes de l’armée ou de r adminis¬ 
tration helléniques contraires aux lois de 
ta guerre, 

. .D’autre part, la Turquie, prenant en con¬ 
sidération la situation financière de la 
Grèce telle qu’elle résulte de la prolonga¬ 
tion de la guerre et de ses conséquences, 
renonce définitivement à toute réclamation 
contre le Gouvernement hellénique pour 
«es réparations. 

Article GO. 

Les Etats en faveur desquels un tern¬ 
aire a été ou est détache de l'Empire ot¬ 
toman, soit à la suite des guerres balka¬ 
niques, soit par le présent Traité, acquér¬ 
ant gratuiterrent tous biens et propriétés 
«e l’Empire ottoman situés dans ce terri¬ 
toire. 

. H est entendu que les biens et propriétés 
dont les 1 rades du 26 août 1324 (8 sep- 
tombre 1908), du 20 avril 1325 (2 mai 190m 
•Jût ordonné le transfert de la liste Civile 
P l’Etat ainsi que ceux qui, au 30 octobre 
•v’i.8, étaient administrés par la Liste Ci¬ 
vile au profit d’un service public, sont 
pompa is parmi les biens et propriétés visés 
t 1 l’alinéa précédent, lesdits Etats étant su¬ 
brogés à l’Empire ottoman en ce qui con¬ 
cerne ces biens et propriétés, le Yak ouf s 
institués sur ces biens devant être res¬ 
pectés. 

» Le litige surgi entre le Gouvernement 
hellénique et le Gouvernement turc relati- 
j e ment aux biens et propriétés passés de 
^ Liste Civile à l’Etat et situés sur les ter- 
ptoires de l’ancien Empire ottoman trans¬ 
ités à la Grèce, soit à la suite des guerres 
^lkaniques, soit postérieurement, sera 
tournis, selon un compromis à conclure, 
t 1 un tribunal arbitral à La Haye, conformé¬ 
ment an Protocole spécial n°'2 attaché au 
™ité d’Athènes du 1/14 novembre 1913. 

. Les dispositions du présent Article ne 
codifieront pas la nature juridique des 
j’Tuis et propriétés inscrits au nom de la 
Fj s to Civile ou administrés par elle et non 

] -es aux alinéas 2 et 3 du présent Article. 


Article CI. 


ïjifs bénéficiaires de pensions 
vJÇmaires turques devenus, en 


civiles et 

ÏÎPA tUlVJUUS LtGVGUU^ Cil vertu du 

pèsent Traité, ressortissants d’un Etat au- 
,.'T Tue la Turquie, ne pourront exercer du 
tr pJ de leurs pensions aucun recours 
hue le Gouvernement turc. 

Article G2. 

tpj*' 1 Turquie reconnaît le transfert de tou- 

Cr, Cs creances que l’Allemagne, l'Autii- 

. ., ; J a Bulgarie et la Hongrie possèdent 
(}., ,.? e .elle, conformément à l’Article 261 
jL.U'aité de Paix conclu à Versailles le 28 


1919 avec l’Allemagne et aux articles 
pondants des Traités de Paix du 10 
Vjv '9il>re 1919 avec 1-Autriche, du 27 no- 
Ei.h'hre 1919 avec la Bulgarie et du 4 juin 

avec la Hongrie. 

Vj,‘. , ' s litres Puissances contractantes -con- 
( ii»V P e - ll - t Obérer la Turquie, des dette 
. mi incombent de ce chef. 

a S rtn/vA,-. ^ l ^ t r. - * _ _ _ * i 


tonté .séances que la Turquie possôc 
1 { j f ‘ J’AUemagne, l'Autriche, la Bulgar 
° n Erie sont également tra 
Rr'Utes Puissances contractantes. 




Article G3. 


fut r „ , J0 u v eniemeut turc, d’accord avec les 
ir.h;" IPuissances contractantes, déclare 

qbj.Yy. le Gouvernement allemand des 
g?,contractées par celui-ci pendant 
. ttVern 6 ^accepter des billets émis par le 
bernent turc à un taux de change 


déterminé, en paiement de marchandises 

■■■■I ’ Ali ■■ ■■& ■ 


à exporter d 
la guerre. 


lemagne en Turquie après 


CLAUSES ÉCONOMIQUES 

Article 64. 

Dans la présente Partie, l’expression 
« Puissances alliées » s’entend des Puissan¬ 
ces contractantes autres que la Turquie; 
les termes « ressortissants alliés » com¬ 
prennent les personnes physiques, les so¬ 
ciétés, associations et établissements, res¬ 
sortissant aux Puissances contractantes au¬ 
tres que la Turquie, ou à un Etat ou terri¬ 
toire sous le protectorat d'une desdites 
Puissances. 

lies dispositions de la présente Partie re¬ 
latives aux « ressortissants alliés » profi¬ 
teront aux personnes qui, sans avoir la na¬ 
tionalité des Puissances alliées, ont, en 
raison de la protection dont elles étaient, 
en fait, l’objet de la part de ces Puissan¬ 
ces, reçu des autorités ottomanes le même 
traitement que les ressortissants alliés et 
ont, de ce chef, subi des dommages. 


BIENS, DROITS ET INTERETS 

Article 65. 

Les biens, droits et intérêts, qui existent 
encore et pourront être identifiés sur les 
territoires restés turcs à ta date de la mise 
en vigueur du présent Traité, et qui ap¬ 
partiennent à des personnes étant, au 29 
octobre 1914, ressortissants alliés, seront 
immédiatement restitués aux ayants droit, 
dans l’état où ils se trouvent. 

Réciproquement, les biens, droits et in¬ 
térêts, qui existent encore et pourront 
être identifiés sur les territoires placés 
sous la souveraineté ou le protectorat des 
Puissances alliées au 29 octobre 1914, ou 
sur lies territoires détachés de l’Empire 
ottoman à la suite des guerres balkaniques 
et placés aujourd’hui sous la souveraineté 
desdites Puissances, et qui appartiennent à 
des ressortissants turcs, seront immédia¬ 
tement restitués aux ayants droit, dans 
l’état où ils se trouvent. Il en sera de même 
des biens, droits et intérêts qui appartien¬ 
nent à des ressortissants turcs sur les ter¬ 
ritoires détachés de l’Empire ottoman eh 
vérin du présent Traité et qui auraient été 
l’objet de liquidations ou autres mesures 
exceptionnelles quelconques de la part des 
autorités des Puissances alliées. 

Tous biens, droits et intérêts, qui sont 
situés sur un territoire détaché de l’Em¬ 
pire ottoman en vertu du présent Traité et 
qui, après avoir été l’objet d’une mesure 
exceptionnelle de guerre par le Gouverne¬ 
ment ottoman, sont actuellement entre les 
mains de la Puissance contractante exer¬ 
çant l’autorité sur ledit territoire, et qui 
peuvent être identifiés, seront restitués à 
leur légitime propriétaire, dans l’état où 
ils sc trouvent. 11 en sera de même des 
biens immobiliers qui auraient été liquidés 
par la Puissance contractante exerçant l’au¬ 
torité sur ledit territoire. Toutes autres 
revendications entre particuliers seront 
soumises à la juridiction compétente lo¬ 
cale. 

Tous litiges relatifs à l’identité ou à la 
restitution des biens réclamés seront sou¬ 
mis au Tribunal Arbitrai Mixte prévu dans 
la Section V de la présente Partie. 

Article GG. 

Pour l'exécution des dispositions de l’Ar¬ 
ticle 05, alinéas 1 er et 2, les Hautes Parties 
contractantes remettront, par la procédure 
la plus rapide, les ayants .droit en la po> 


session de leurs biens, droits et intérêts, 
libres des charges ou servitudes dont 
ceux-ci auraient été grevés sans le consen¬ 
tement desdits ayants droit. Il appartiendra 
au Gouvernement de la Puissance effec¬ 
tuant la restitution, de pourvoir à rindem- 
nisation des tiers qui auraient acquis di¬ 
rectement ou indirectement dudit Gouver¬ 
nement et qui sc trouveraient lésés par 
eetle restitution. Les différends pouvant 
s’élever au sujet de cette indemnisation 
seront de la compétence des tribunaux de 
droit commun. 

Dans tous les autres cas, il appartiendra 
aux tiers lésés d'agir contre qui de droit 
pour être indemnisés. 

A cet effet, tous actes de disposition ou 
autres mesures exceptionnelles de guerre 
auxquelles les Hautes Parties contractantes 
auraient procédé à l’égard des biens, droits 
et intérêts ennemis, seront immédiatement 
levés et arrêtés s’il s’agit dune liquida¬ 
tion non encore terminée. Les propriétaires 
réclamants recevront satisfaction par la 
restitution immédiate de leurs biens, droits 
et intérêts, dès que ceux-ci auront été 
identifiés. 

Au cas où, à la date de Ja signa U ire du 
présent Traité, les biens, droits et intérêts, 
dont la restitution est prévue par l’Arti¬ 
cle 65, se trouveraient avoir été liquidés 
par les autorités de l’une des Hautes Par¬ 
ties contractantes, celle-ci se trouvera li¬ 
bérée de l’obligation de restituer lesdits 
biens, droits et intérêts par le payement'à 
leur propriétaire du produit de la liquida¬ 
tion. Au cas où, sur la demande du pro¬ 
priétaire, le Tribunal Arbitral Mixte prévu 
à Ja Section V estimerait que la liquidation, 
n’a pas été effectuée dans des conditions 
assurant la réalisation d’un juste prix, il 
pourra, à défaut d’accord entre les parties, 
augmenter le produit de la liquidation de 
telle somme qu’il jugera équitable. Lesdits 
biens, droits et intérêts seront restitués 
si te payement n’est pas effectué dans un 
délai de deux mois à compter de l’accord 
avec le propriétaire ou de la décision du 
Tribunal Arbitral Mixte visé ci-dessus. 

Article 67. 

la Grèce, la Roumanie, l’Etat Serbe- 
Croate-Slovène d'une part et la 'Turquie 
d’autre part, s’engagent à faciliter récipro¬ 
quement, tant par des mesures administra¬ 
tives appropriées que par la livraison de 
tous documents y afférents, la recherche 
sur leur territoire et la restitution des ob¬ 
jets mobiliers de toutes sortes enlevés, 
saisis ou séquestrés par leurs armées et 
leurs administrations sur le territoire de la 
Turquie ou respectivement sur le territoire 
de la Grèce, de la Roumanie et de l’Etat 
Serbe-Croate-Slovène et qui se trouvent ac¬ 
tuellement sur ce territoire. 

La recherche et la restitution s’effectue¬ 
ront aussi pour les objets susvisés saisis 
ou séquestrés par les armées et adminis¬ 
trations allemandes, austro-hongroises ou 
bulgares, sur le territoire de kU Grèce, de 
la Roumanie ou de l’Etat Serbe-Croate-Sio- 
vène, et qui auraient été attribués à Ja 
Turquie ou à ses ressortissants, ainsi que 
pour les objets saisis ou séquestrés par les 
armées grecques, roumaines ou serbes sur 
le territoire de la Turquie et qui auraient 
été attribués à la Grèce, à la Roumanie ou 
à l’Etat Serbe-Croate-Slovène ou à leurs 
ressortissants. 

Les requêtes afférentes à ces recherches 
et restitutions seront présentées dans un 
délai de six mois à dater de la mise en 
vigueur du présent Traité. 

Article 68. 

Lis dettes résultant des contrats passés, 
dans les régions occupées en Turquie par 
i armée grecque, enUe les autorités fit ad- 
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imnistraüons hellénique^, d'une part, et 
tics ressortissants turcs, de l’autre, seront 
payées par le Gouvernement hellénique 
dans les conditions prévues par losdits 
contrats. 

Article 69. 

Il ne sera perçu sur les ressortissants 
alliés au sur leurs biens, au titre des exer¬ 
cices antérieurs à l’exercice 1922-1923, au¬ 
cun impôt, taxé ou surtaxe auxquels, en 
vertu du statut dont ils jouissaient au 
1 er août 191 i, les ressortissants alliés et 
leurs biens n’étaient pas assujettis. 

Au cas où des sommes auraient été per¬ 
çues après le 15 mai 1923 au titre d’exer¬ 
cices antérieurs à U exercice 1922-1923, le 
montant en sera remboursé aux ayants 
droit dès la mise en vigueur du présent 
Traité. 

Aucun recours ne pourra être exercé en 
ce (jni concerne les sommes encaissées an¬ 
térieurement au 15 mai 1923. 

Article 70. 

Les demandes fondées sur les Articles 65, 
06 et 69 devront être introduites auprès 
des autorités compétentes dans le délai de 
six mois et, à défaut d’accord, auprès du 
Tribunal Arbitral Mixte dans Je délai de 
douze mois à partir de la mise en vigueur 
du présent Traité. 

Article 71. 

L’Empire britannique, la France, l’Italie, 
la Roumanie et l’Etat serbe-croa te-slovène, 
ou leurs ressortissants, ayant introduit des 
réclamations ou actions auprès du Gouver¬ 
nement ottoman au sujet de leurs biens, 
‘droits et intérêts antérieurement au 29 oc¬ 
tobre 1914, les dispositions de la présente 
Section ne porteront point préjudice à ces 
réclamations ou actions. Il en sera de même 
des réclamations ou actions introduites au¬ 
près des Gouvernements britannique, fran¬ 
çais, italien, roumain et serbe-croate-slo- 
vène par le Gouvernement ottoman ou ses 
ressortissants. Ces réclamations ou actions 
seront poursuivies auprès du Gouverne¬ 
ment turc et auprès des autres Gouverne¬ 
ments visés au présent Article dans les * 
mêmes conditions, tout en tenant compte 
de l’abolition des Capitulations. 

Article 72. 

Dans les territoires demeurant turcs en 
vertu du présent Traité, les biens, droits 
et intérêts appartenant à l'Allemagne, à 
l’Autriche, à la Hongrie et à la Bulgarie ou 
à leurs ressortissants qui auraient fait l’ob¬ 
jet, avant la mise en vigueur du présent 
Traité, de saisie ou d'occupation de la part 
des Gouvernements alliés, demeureront en 
la possession de ces derniers jusqu’il la con¬ 
clusion d’arrangements à intervenir entre 
ces Gouvernements et les Gouvernements 
allemand, autrichien, hongrois et bulgare 
ou leurs ressortissants intéressés. Si ces 
biens, droits et intérêts ont fait l’objet de 
liquidations, ces liquidations sont confir¬ 
mées. 

Dans les territoires détachés de la Tur¬ 
quie en vertu du présent Traité, les Gou¬ 
vernements y exerçant l’autorité pourront, 
dans le délai d’un an à dater de la mise en 
vigueur du présent Traité, liquider les 
biens, droits et intérêts appartenant à l’Al¬ 
lemagne, à l’Autriche, à la Hongrie et à la 
Bulgarie ou à leurs ressortissants. 

, Le produit des liquidations, qu’elles aient 
été déjà ou non effectuées, sera versé à la 
Commission des Réparations établie par le 
Traité de Paix conclu avec l’Etat intéressé 
si les biens liquidés- sont la propriété de 
l’Etat allemand, autrichien, hongrois ou 
bulgare. 11 sera versé directement aux pro¬ 


priétaires si les biens liquidés sont line pro¬ 
priété privée. 

Les dispositions du présent Article ne 
s’appliquent pas aux sociétés anonymes ot¬ 
tomanes. 

Le Gouvernement turc ne sera en aucune 
manière responsable des mesures visées 
par Je présent Article. 


► 3 » 


ECTION II 


CONTRATS LT PRESCRIPTIONS 

Article 73. 

Restent en vigueur, sous réserve des dis¬ 
positions qui y sont contenues ainsi que 
des stipulations du présent Traité, les con¬ 
trats appartenant aux catégories indiquées 
ci-après, conclus entre parties devenues par 
la suite ennemies, telles qu'elles sont défi¬ 
nies à l’Arlicle 82 et antérieurement à la 
date indiquée audit Article: 

«) Les contrats ayant pour objet une vente 
Immobilière encore que la vente elle- 
même n’ait pas encore été régulièrement 
réalisée si. en fait, la livraison a été effec¬ 
tuée avant la date à laquelle les parties 
sont devenues ennemies aux termes de 
l’Article 82 ; 

b) Les baux, contrats de location et pro¬ 
messes de location passés entre particu- 


c) Les contrats passés entre particuliers 
relatifs à l’exploitation de.mines, de forêts 
ou de domaines agricoles; 

d) Los contrats d’hypothèque, de gage et 
de nantissement ; 

e) Les contrats constitutifs de sociétés, 
sans que cette disposition s’applique aux 
sociétés en nom collectif ne constituant 
pas, d'après la Joi qui les régit, une person¬ 
nalité distincte de celle des parties (part- 
nerships) ; 

{) Les contrats, quel qu’en soit l’objet, 
passés entre les particuliers ou sociétés et 
’Etat, les provinces, municipalités ou ou¬ 
tres personnes juridiques administratives 
analogues ; 

g) Les contrats relatifs au statut fami- 


h) Les contrats relatifs à des donations 
ou à des libéralités, de quelque nature que 
ce soit. 

Le présent Article ne pourra être invoqué 
pour donner à des contrats une autre va¬ 
leur que celle qu’ils avaient par eux-mêmes 
lorsqu’ils ont été conclus. 

Il ne s’appliquera pas aux contrats de 
concession. 

Article 74. 

Los contrats d’assurance sont régis par 
s dispositions prévues par l’Annexe à la 
présente Section. 

Article 75. 

Les contrats, autres que ceux énumérés 
aux Articles 73 et 74 et autres que les 
contrats de concession, passés entre per¬ 
sonnes devenues ultérieurement ennemies, 
seront considérés comme ayant été annulés 
à partir de la date à laquelle les parties 
sont devenues ennemies. 

Toutefois, chacune des parties nu con¬ 
trat pourra en réclamer l’exécution jusqu'à 
l’expiration c un délai de trois mois à par¬ 
tir de la mise en vigueur du présent Traité, 
à /a condition de verser à l’autre partie, 
s’il y a lieu, une indemnité correspondant 
à la différence entre les conditions du mo- 
meni où le contrat a été conclu et celles 
du moment où son maintien est réclamé. 
Cette indemnité, à défaut d’accord entre 
les parties, sera fixée par le Tribunal Ar- I 
bitral Mixte. I 


Article 76. 

Est confirmée la validité de toutes trans¬ 
actions intervenues avant la mise en vi¬ 
gueur du présent Traité entre les ressor¬ 
tissants des Puissances contractantes, pajj 
tics aux contrats indiqués aux Articles y 
à 75, et ayant pour objet notamment la ré¬ 
siliation, le maintien, les modalités d’exe¬ 
cution ou la modification de ces contrats, 
y compris les accords portant sur la nton¬ 
na Ie de payement ou sur le taux de change* 

Article 77. 

Restent en vigueur et soumis au droit 
commun les contrats entre ressortissant 
alliés et turcs conclus postérieurement ^ 11 
30 octobre 1918. 

Restent également en vigueur et soumis 
au droit commun les contrats dûment in¬ 
tervenus avec le Gouvernement de Gom ; - 
tantinoplc postérieurement au 30 octobr® 
1918 jusqu'au 16 mars 1920. * . 

Tous contrats et arrangements dOmciR 
conclus postérieurement au 16 mars br¬ 
avée le Gouvernement de Constantinople 
et intéressant les territoires demeurés son* 
l’autorité effective dudit Gouvernement 
seront soumis à l’approbation de la Grande 
Assemblée Nationale de Turquie sur la «e-, 
mande des intéressés présentée d’ans 1111 
délai de trois mois, à compter de la mise en 
vigueur du présent Traité. Les payement® 
effectués en vertu de ces contrats seri> rt r 
dûment portés au crédit de la partie T lil 
les aurait effectués. 

Au cas où l’approbation se serait pas ac¬ 
cordée, la partie intéressée aura droit, s {; 

y a lieu, à une indemnité correspondra 

au dommage direct effectivement subi ci 
qui, à défaut d’accord amiable, sera fis*-’ 8 
par le Tribunal Arbitral Mixte. 

Les dispositions du présent Article R® 
sont applicables ni aux contrats de conces¬ 
sion ni aux transferts de concessions. 

■ Article 78. 

Tous les différends déjà existants» al j 
pouvant s’élever avant l’expiration du mu 
de six mois prévu ci-après, au sujet 
contrats autres que les contrats de conces¬ 
sion intervenus entre parties devenues F. 
la suite ennemies, seront réglés par le RJ' 
bunal Arbitral Mixte, à l'exception des tjj* 
férends qui, par application de» lois oa 
Puissances neutres, seraient de la 
tenec des Tribunaux nationaux de ces 
sances. En ce dernier cas, ces ditip 
seront réglés par ces tribunaux nationajj 
à l'exclusion du Tribunal Arbitral Mmu 
Les plaintes relatives aux différends, Ù'yc 
en vertu du présent Article, sont de ;; 
compétence du Tribunal Arbitral Mixte, ' 
vront être présentées audit Tribunal oa 
un délai de six mois à compter de la clJ 
de constitution de ce Tribunal. , 

Ce délai expiré, les différends qui n 4 ^ 
raient pas été soumis au Tribunal Ariju * 
Mixte seront réglés par les juridicU* 
compétentes d’après le droit commun. 

Les dispositions du présent Article 
sont pas applicables lorsque toute®* j, 
parties au contrat résidaient dans le rue*, 
pays pendant la guerre et y disposa 
librement de leurs personnes et de J, ' L 5 
biens, ni lorsqu'il s’agit d’un différent* * f 
sujet duquel un jugement a été rendu 

un tribunal compétent antérieurement 1 ^ 

date à laquelle les parties sont deven 

ennemies. 

Article 79. . 

Sur le territoire des Hautes P ar *; eb r ,Ré¬ 
tractai) tes, dans les rapports entre 
mis, tous délais quelconques de P reîs 

lion, de péremption ou forclusion oe n^ 

eédure, qu’ils aient commencé a, c 
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av ant le début de la guerre ou après, seront 
'ffisidérës comme ayant été suspendus 
ae Ms le 29 octobre 1914 jusqu’à l’expi¬ 
ation de trois mois après la mise en vi- 
eüeur du présent Traité. 


ou leur© agents, si ce territoire était pays 
ennemi pour l’un des contractants qui y 

~ xwv.iu ___ <»t resté pendant la guerre en y pouvant 

bette disposition s’applique notamment ! librement disposci de sa pci sonne et de ses 
Jx délais de présentation de coupons I biens. 

"intérêts et d'e dividendes, et de présen- 
! a 'ion, en vue du remboursement, des 
Rieurs sorties au tirage ou remboursables 
‘tout autre.titre. 

I . E n ce qui concerne la Roumanie, les dé* 

. a î s ci-dessus seront considérés comme 
été suspendus à partir du 27 août 

Article 80. 

Jlans les rapports entre ennemis, aucun 
!^t de commerce émis avant la guerre 
? sera considéré comme invalidé par le 
, ut fait de n’avoir pas été présente pour 
captation ou pour payement dans les dé- 
v 5 voulus, ni pour défaut d'avis aux 

wm 


des Hautes Parties contractantes entre per- i mais à compter d.s la mise en vigueur du pré- 
bonnes ennemies, (y compris les sociétés) sent Traité, de rétablk leurs polices pour le; 

; : * , L ' t - t i-i l ni Pin fin rqfmtliïl .fin rue l;i eîmnlrfA fîmes 


pour aeiaux a avis aux ti 
j. -*‘s ou aux endosseurs de non-uceepta- 
Jÿ ou de non-payement, ni en raison di 
de protêt ni pour défaut d'accoin 
JJ l8 Sement d’une formalité quelconque pen 


[> *• 

u ] 


a guerre. 


effet 


ia période pendant laquelle un 
l>; commerce aurait dû être présenté à 
Ç'^eptaüon ou au payement, ou pendant 
: : n>eÎJe l’avis de non-acceptation ou de 
^'payement aurait dû être donné aux ti- 
ou endosseurs, ou pendant laquelle 
i] ai uaU dû être protesté, est échue ipen- 
j„ÿ la guerre, et si la partie qui aurait dû 
• '-sentei ou jirotesler l’effet on donner 
tjff de la non-acceptation ou du non-paye* 
li ;i ' ri f ne l'a pas fait pendant la guerre, il 
sera accordé trois mois après la mise 
Ligueur du présent Traité pour présen¬ 
ta | effet, donner avis de non-acceptation 
de non-payement ou dresser protêt. 


U 


Article SI. 


*iï S ventes effectuées pendant la guerre, 
idéalisation de nantissements ou d'hvpo- 
tydes constitués avant la guerre et ga¬ 
ussant des dettes devenues exigibles, 
le s réputées acquises, encore que toutes 
2,ji 0r niaütés requises pour avertir le débi- 
Sf.;!:' L’aient pu être observées et sous ré- 
expresse du droit dudit débiteur d’as- 
piby le créaiifiier devant le Tribunal Ar- 
liC* Mixte en reddition de comptes à 
k 6 de tous dommages et intérêts. 

L 8 Tribunal aura pour mission d’apurer 
lç s c °miptes entre les parties, de vérifier 


Article 83. 

Les dispositions de la présente Section 
ne s’appliqueront pas entre le Japon et 
la Turquie et les matières qui en font l’ob¬ 
jet, seront, dans chacun de ces deux paye, 
réglées d'après la législation locale. 

ANNEXE 

I, — ASSURANCES SUR LA VIE 

S l fr - 

Les contrats d’assurances sur la vie, pas¬ 
sés entre un assureur et une personne deve¬ 
nue par la suite ennemie, ne seront pas consi¬ 
dérés comme annulés par l'ouverture des 
hostilités ou par le fait que la personne est 
devenue ennemie. 

Toute somme assurée devenue effectivement 
exigible pendant la guerre, aux termes d'un 
contrat qui, en vertu de l’alinéa précédent, 
n’est pas considéré comme annulé, sera re¬ 
couvrable a pré; la guerre. Cette somme sera 
augmentée des intérêts à 5 p. 100 l’an depuis 
la dû te de son exigibilité jusqu'au jour du 
payement. 

Si le contrat est devenu caduc pendant la 
guerre par suite du non-payement des pri¬ 
mes, ou s’il est devenu sans effet par suite 
du non-accomplissement des clauses du con¬ 
trat, l’assuré ou scs représentants ou ayants 
! droit auront le droit, à tout moment, pendant 
douze mois à dater du jour de la mise en vi¬ 
gueur du présent Traité, de réclamer à l’as¬ 
sureur îa valeur de rachat de la police au jour 
de sa caducité ou de son annulation, augmen¬ 
tée des intérêts à 5 p. 100 l'an. 

Les ressortissants turcs dont les contrats d'as¬ 
surance sur la vie, souscrits antérieurement 
au 29 octobre 1914, ont été annulés ou réduits, 
antérieurement au présent Traité, pour non- 
payement des primes, conformément aux dis¬ 
positions desdits contrats, auront la faculté, 
pendant un délai de trois mois, à compter de 
la mise en vigueur du présent Traiié, et s’ils 
sont alors vivants, de rétablir leurs police.? 
pour le plein du. capital assuré. A eet effet, 
ils devront, après avoir passé devant le méde¬ 
cin de la Compagnie une visite médicale jugée 
satisfaisante par celle-ci, verser les primes ar¬ 
riérées augmentées des intérêts composés à 
100 . 


plein du capital dans la monnaie stipulée dans 
«leur ■conirat. telle qu’elle a cours dans le pays 
dont elle émane. A cet effet, fs devront ver-- 
soi; en cotte monnaie les primes échues de¬ 
puis le 18 novembre 1915. Par contre, les 
primes effectivement versées par eux en li¬ 
vres turques papier depuis ladite date le ut 
seront remboursées dans la même monnaie. 

§ 3. 

En ce qui concerne les assurances contrac¬ 
tées en livres turques, le règlement sera fait 
en livres turques papier. 


h ^Mitions dans lesquelles le bien donné 
Va. Renient ou en hypothèque a été 


J __ __ 

Ci et a û et de mettre à la charge du créan- 
| a réparation du préjudice qu’aurait 
r: ^&n ' ^hiteur par suite de la vente, si le 
\ jfîjr a agi de mauvaise foi, ou s’il n’a 
Vyt tout*» diligences en son pouvoir 
hfj .yi'dor de recourir à la vente, ou pour 
hjijçhe-ci soit effectuée dans des condi- 
assurant la réalisation d’un juste 

•»iij e iféscnte disposition ne sera apnli- 
fï^Oa?! 1 entre ennemis et ne s’étendra pas 
^ çÆ^bations ci-dessus visées qui auraient 
^ e êtuées postérieurement au 1 er mai 


Les dispositions des paragraphes 2 et 3 n$ 
seront pas applicables aux assurés qui, paé 
une convention expresse, auront déjà régu¬ 
larisé avec la société d’assurance la valori¬ 
sation de leurs polices et le mode de paye* 
ment de leurs primes, ni à ceux dont les po¬ 
lices seront définitivement réglées à îa datai 
de îa mise en vigueur du présent Traité. 

§ 5. 

Pour î f application des paragraphes précé¬ 
dents' seront considérées comme contrats d'as¬ 
surance sut la vie las contrais d'assurance 
qui -se basent sur les probabilités de la vie 1 
humaine combinées -avec le taux d’intérêt 
pour le calcul des engagements réciproques 
des deux parties. 


II. — jfSSURAXCES MAIUïIMES 

§ 6. 

Ne sont pas considéré-s comme (annulés, sou? 
réserve des dispositions qui y sont contenues,- 
les contrats d’assurance -maritime au cas of> 
le risque avait commencé à courir avant que- 
les parties fussent devenues ennemies et à la 
condition qu’il ne s’agisse pas de couvrir de$ 
sinistres résultant d’actes de guerre accom¬ 
plis par la Puissance à laquelle ressortit l'as*; 
surcur ou. par les alliés do cette Puissance. 

III. — ASSURANCES CONTRE L'LNCE'IDIU 
ET AUTRES ASSURANCES 

§ 7. 

Ne sont pas considérés comme annulés, sou? 
la réserve énoncée air paragraphe précédent, 
les contrats d’a-ssurance contre l’incendie 
ainsi que tous -autres contrats d’assurance. 


5 p. 


§ 2- 


& 


Article 82, 

ÿ4g Cris de la présente Section, l^s per- 
JP^tiea à un contrat seront consi- 
etmemies à partir de la date 
V Ve Jii • commerce entre elles sera. 
iMt’«.^Possible en fait ou aura été in' 


if' a , sera devenu illégal en vertu des 


Aeç ^ets ou règlements auxquels une 
,|^ lr lies était soumise. 

A g^ r °gation aux Articles 73 à 75, 79 
roilt soumis au droit commun les 
| conclus eur le territoire de rune. 


Il est entendu que les contrats d’assurances 
sur la vie, souscrits en monnaie autre que la 
livre turque, conclus avant le 29 octobre 1914 
entre les sociétés actuellement ressortissantes 
d’une Puissance alliée et les ressortissants 
turcs, pour lesquels des primes ont été payées 
antérieurement et postérieurement au 18 no¬ 
vembre 1915, ou même seulement avant celte 
date, seront réglés: 1® en arrêtant les droits 
de l’assuré, conformément aux conditions gé¬ 
nérales de la police, pour la période antérieure 
au 18 novembre 1915, dans la monnaie stipu¬ 
lée au contrat, telle qu'elle a cours dans le 
pays dont cette monnaie émane (par exemple, 
toute somme stipulée en francs, en francs or, 
ou en francs effectifs, sera payées en francs 
français) ; 2° en livres turques papier — la 
livre turque étant censée valoir le pair d’avant 
guerre — pour la période postérieure au 18 no¬ 
vembre 191". 

Si les ressortissants turcs dont les contrats 
sont conclus dans une monnaie autre que la 
monnaie turque, justifient avoir continué de¬ 
puis le 18 novembre 1915 5 acquitter leurs 
primes en la monnaie stipulée aux contrats, 
lesdits contrats seront réglés dans cette même 
monnaie, telle qu’eile a cours dans 1 le pays 
dont elle émane, même pour la période pos¬ 
térieure au 18. novembre 1915. 


Les ressortissants turcs dent tes contrats; 
conclus avant le 29 octobre 1914, dans une 
monnaie autre que la monnaie turque, avec 
des sociétés actuelle mon t ressortissantes 
d’une Puissance alliée, sont, par suite du 
payement des primes, encore en vigueur, au¬ 
ront ta faculté, pendant un délai de trois 


■pppBHHHBPpppPBI III 

DETTES 

Article 84. 

Les Hautes Parties contractantes sont 
d’accord pour reconnaître que les dette* 
exigibles avant la guerre, ou devenues 
exigibles pendant fa guerre, en \crtu de 
contrats passés avant la guerre, et restée? 
impayées par suite de la guerre, doivent 
être réglées et payées dans les condition? 
prévues aux contrats et dans la monnaie- 
convenue, telle qu’elle a cours dans le 
pays où elle est émise. 

Sans préjudice des dispositions de TÀn< 
nexe à la Section H de la présente Partie* 
il est entendu qu’au cas où des payements 
à effectuer en vertu d’un contrat d'avant* 
guerre seraient îa représentation de sommes; 
perçues en tout ou en partie au cours de 
‘‘a guerre dans une monnaie autre que celte 
indiquée audit contrat, ces payements 
pourront être effectués par le vxrsement^ 
dans la monnaie où elles ont été perçues* 
des sommes effectivement perçues. Celle? 
disposition ne portera pas atteinte aux sti¬ 
pulations contraires qui, avant la mise en- 
vigueur du présent Traité, seraient inter¬ 
venues à l'amiable entre les parties inté¬ 
ressées. 

Article 85. 

La Dette Publique Ottomane est, d'uni 
commun accord, laissée en dehors de la 
présente Section et des autres Sections de 
la présente Partie (Clauses Economiques}* 



,4 














Source gallica.bnf.fr f Bibliothèque nationale de France 


























































































■HWI 








8044 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Août 1^24 



PROPRIETE INDUSTRIELLE. LITTERAIRE 

OU ARTISTIQUE 

Article 80. 

Sous réserve des stipulations du présent 
Traité, les droits de propriété industrielle, 
littéraire ou artistique, tels qu’ils existaient 
au 1 er août 1914 conformément à la lé¬ 
gislation de chacun des pays contractants, 
seront rétablis eu restaurés, à partir de la 
mise en vigueur du présent 'traité, dans 
les territoires des Hautes Parties contrac¬ 
tantes, en faveur des personnes qui en 
étaient bénéficiaires au moment où l’état 
de guerre a commencé d’exister, ou de 


acquis pendant 

à la suite d’une demande légale faite pour 
3a protection de la propriété industrielle 
ou de ia publication a une œuvre littéraire 
du artistique, seront reconnus et rétablis 
en faveur des personnes qui y auraient 
Vies titres, à partir de la mise en vigueur 
du présent Traité. 

Sans préjudice des droits qui doivent 
être restaurés en vertu de la disposition 
ci-dessus, tous actes (y compris l’octroi 
de licences) faits en vertu des mesures 
spéciales qui auraient été prises pendant 
la guerre par une autorité législative, 
exécutive ou administrative d’une Puis¬ 
sance alliée à l’égard des droits des res¬ 
sortissants ottomans en matière de pro¬ 
priété industrielle, littéraire ou artistique, 
demeureront valables et continueront à 
avoir leurs pleins effets. Cette stipulation 
s’appliquera muta iis mut an dis aux me¬ 
sures correspondantes des autorités tur¬ 
ques prises d l’égard des droits des ressor¬ 
tissants d’une " Puissance alliée quel¬ 
conque'. 

Article 87. 

Un délai minimum Hl’une année, à partir 
;dc la mise en vigueur du présent Traité, 
sans surtaxe ni pénalité d’aucune sorte, 
sera accordé aux ressortissants turcs sur 
le territoire de chacune des autres Puis¬ 
sances contractantes et aux ressortissants 
de ces Puissances en Turquie pour accom¬ 
plir tout acte, remplir toute formalité, 
payer toute taxe et généralement satisfaire 
a toute obligation prescrite par les lois et 
les règlements de chaque Etat pour con¬ 
server ou obtenir les droits de propriété 
industrielle déjà acquis au 1 er août 1914 ou 
qui, si ia guerre n’avait pas eu lieu, au¬ 
raient pu être acquis depuis cette date, à 
la suite d’une demande faite, avant la 
guerre ou pendant sa durée, ainsi que 
pour y former opposition. 

Les droits de propriété industrielle qui 
auraient été frappés de déchéance par 
suite d’un défaut d’accomplissement d’un 
acte, d’exécution d’une formalité ou de 
payement d’une taxe, seront remis en vi¬ 
gueur, sous la réserve toutefois, en ce 
qui concerne les brevets et dessins, que 
chaque Puissance pourra prendre les me¬ 
sures qu’elle jugerait équitable ment né¬ 
cessaires pour la sauvegarde des droits 
des tiers qui auraient exploité ou employé 
des brevets ou des dessins pendant le 
temps où ils étaient frappés de déchéance. 

La période comprise entre le l or août 
1914 et la date de la mise en vigueur du 
présent Traité n’entrera pas en ligne de 
compte dans le délai prévu pour la mise 
en exploitation d’un brevet ou pour 
l’usage de marques de fabrique ou de 
commerce ou de dessins, et il est convenu 
en outre qu’aucun brevet, marque de fa¬ 
brique ou de commerce, ou dessin qui 
était encore en vigueur au 1 er août 19 j 4 
joe pourra être frappé de déchéance ou 


d’annulation,- du seul cliei de non-exploi¬ 
tation ou de non-usage avant l’expiration 
d'un délai de deux ans à partir de ia 
mise en vigueur du présent Traité. 

Article 88. 

Aucune action rie pourra être intentée ni 
aucune revendication exercée, d’une part, 
par des ressortissants turcs ou par des 
personnes résidant ou exerçant leur in¬ 
dustrie en Turquie et, d’autre part, par 
des ressortissants des Puissances alliées 
ou des personnes résidant ou exerçant 
leur industrie sur le territoire de ces 
Puissances, ni par les tiens auxquels ces 
personnes auraient cédé leurs droits pen¬ 
dant la guerre, à raison etc faits qui se se¬ 
raient produits sur le territoire de l’autre 
partie, entre la date de l’état de guerre et 
celle de la mise en vigueur du présent 
Traité et qui auraient pu être considérés 
comme portant atteinte à des droits de 
propriété industrielle ou de propriété lit¬ 
téraire ou artistique ayant existé à un 
moment quelconque pendant la guerre ou 
qui seront rétablis conformément à l’Ar¬ 
ticle 86. 

Parmi les faits ci-dessus visés, sont 
compris l’utilisation, par les Gouverne¬ 
ments des Hautes Parties contractantes eu 
par toute personne pour Je compte de ces 
Gouvernements eu avec leur assentiment 
de droits de propriété industrielle, litté¬ 
raire ou artistique, aussi bien que la vente, 
la mise m vente ou Remploi de produits, 
appareils, articles ou objets quelconques 
auxquels s'appliqueraient ces droits. 

Article 89. 

Les contrats de. licence d’exploitation 
de droits de propriété industrielle ou de 
reproduction d’œuvres littéraires ou artis¬ 
tiques, conclus avant l’état de guerre 
entre les ressortissants des Puissances al¬ 
liées ou des personnes résidant sur leurs 
territoires ou y exerçant leur industrie, 
d'une part, et des ressortissants ottomans, 
d’autre part, seront considérés comme ré¬ 
siliés à dater de l’état de guerre entre la 
Turquie et la Puissance alliée. Mais, dans 
tous les cas, le bénéficiaire primitif d’un 
contrat de ce genre aura le droit, dans un 
délai de six mois à dater de la mise en 
vigueur du présent Traité, d’exiger du ti¬ 
tulaire des droits la concession d’une nou¬ 
velle licence dont les conditions, à défaut 
d’entente entre les parties, seront fixées 
par le tribunal Arbitral Mixte prévu à la 
Section V de la présente Partie. Le Tribu¬ 
nal pourra-, s’il y a lieu, tlxer alors le 
montant des redevances qui lui paraîtrait 
justifié en raison de l’utilisa lion des droits 
pendant la guerre. 

Article 90. 

Les habitants des territoires détachés de 
la Turquie en vertu du présent Traité con¬ 
serveront, nonobstant celte séparation et 
le changement de nationalité qui en résul¬ 
tera, la pleine et entière jouissance en 
Turquie de tous les droits de propriété 
industrielle et de propriété littéraire et ar¬ 
tistique, dont ils étaient titulaires, suivant 
la législation ottomane, au .moment de ce 
transfert. 

Les droits de propriété industrielle, lit¬ 
téraire et artistique en vigueur sur les 
territoires détachés de la Turquie en vertu 
du présent Traité au moment de cette sé¬ 
paration ou qui seront rétablis ou restau¬ 
rés par l’application de !’Article 86, se¬ 
ront reconnus par l’Etat auquel sera trans¬ 
féré ledit territoire et demeureront en vi¬ 
gueur sur ce territoire pour la durée qui 
leur sera accordée suivant la législation 
ottomane. 


Article 91. 

Tout octroi de brevets d’invention ou cj* 
registrement de marques de fabrique, a» 
bien que tout enregistrement de tram . 
ou cession de brevets ou de marque 8 
fabrique, qui ont été dûment effectue- 
puis Je 30 octobre 1918 par le Gouvernen 
impérial ottoman à Constantinople ou ^ 
leurs, seront soumis au Gouvernement , . 

et enregistrés sur la demande des înte - 
sés, présentée dans un délai de trois 
à compter de la mise en vigueur du P . 
sent Traité. Cet enregistrement aura cll nJ 
à compter de la date de l’enregistreui 
primitif. 

SECTION V" 

TRIBUNAL ARBITRAL MIXTE 


Article 92. 


ri-itué 


Un Tribunal Arbitral Mixte seracon»;^ ie 
entre chacune des Puissances Alliées. u j c 
part, et la Turquie, d’autre part, dan 
délai de trois mois à dater de la flûi- 
vigueur du présent Traité. 0? é 

Chacun de ces tribunaux sera c0I u*;ye- 
de trois membres, dont deux respec JCJ 
ment nommés par chacun des Gouve ^ 
ments intéressés, qui auront la facun . 
désigner plusieurs personnes par 1111 , sé¬ 
quelles ils choisiront celle appelée a -, 
ger, selon les cas, comme membre du 
bunal. Le Président sera nommé ep rt ( '7 ’s- 
cord entre les deux Gouvernements n jU 

sés. fjjpcé 

Au cas où cet accord ne serait pas rt j ^ 
dans le délai de deux mois à comm®* pt 
la mise en vigueur du présent Traite» u ul 
Président sera désigné, à la demande u ^ 
des Gouvernements intéressés, par*" ce s 
personnes ressortissant à des Puis* « ; ,r 
demeurées neutres pendant la guerre* i . 

le Président de la Cour permanente de j 

tj.ee Internationale de la Haye. . n de 3 
Si, dans ledit délai de deux mois» l “ p ;( s 
Gouvernements intéressés ne nomme ^ 

le membre devant le représenter aU el c iété 
nal, il appartiendra au Conseil de la JJ n ^ 
des Nations de procéder à la nominal 
ce membre, à la demande de l’autre 
vernement intéressé. . f i*iin 

En cas de décès ou de démission ^ 
membre du Tribunal ou si un memm _j. 
Tribunal se trouve, pour une raison i ge3 
conque, dans l’impossibilité de rcn3 L\qac®' 
fonctions, it sera pourvu à son reI1 
ment selon le mode fixé pour sa nu >r évi* 
lion, le délai de deux mois qui L d e 
commençant à courir du jour dn rj 
la démission ou de l'impossibilité m 
constatée. 


Article 93. 


aur?î 


Les Tribunaux Arbitraux Mixtes . Apre 
leur siège à Constantinople, Si 1® 1 ♦ le» 
et la nature des affaires le justu 1 f â cul l ® 
Gouvernements intéressés auront n nim 
de créer dans chaque Tribunal un® , or q If 

sieurs sections supplémentaires, gun 

siège pourra être fixé dans tel n® SÊ rj 
appartiendra. Chacune de ces se£ y V iiem 

composée d’un Vice-Président e j it à 
membres nommés comme il est m 
ticle 92, alinéas 2 à 5. 


un 


otf 


Chaque Gouvernement désigne*. va 111 
plusieurs agents pour le repré sem 

le Tribunal. . i a co* 1 * 

Si, après trois ans à complet « .|; X te ( j ( 
titution d’un Tribunal A-f-bd^, oU cç ( , 
d’une de ses Sections, ce Trilnma ^ s i r 
Section n’a pas achevé ses t ra }^JJ: e Re l ei i 
Puissance, sur le territoire de fut 
Tribunal ou ladite Section a so ^ oi -s 
demande, ce siège sera transie • ^ 

i ce territoire. 
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Article 94. 

Les tribunaux Arbitraux Mixtes, créés en 
■vertu des Articles 92 et 93, jugeront les dif¬ 
férends qui sont de leur compétence en 
?crtu du présent Traité. 

La décision de la majorité des membres 
sera celle du Tribunal. 

Les Hautes Parties contractantes convien¬ 
nent de considérer les décisions des Tribu¬ 
naux Arbitraux Mixtes comme définitives, 
et de les rendre obligatoires pour leurs res¬ 
sortissants et d’en assurer F exécution sur 
leurs territoires dès que la notification des 
sentences leur sera parvenue, sans qu'il 
soit besoin d’aucune procédure d’exegua- 
tur. 

Les Hautes Parties contractantes s’enga¬ 
gent en outre à ce que leurs tribunaux et 
autorités prêtent directement aux Tribu¬ 
naux Arbitraux Mixtes toute l’aide qui sera 
en leur pouvoir, spécialement en ce qui 
concerne la transmission des notifications 
et la réunion des preuves. 

Article 95. 

Les Tribunaux Arbitraux Mixtes seront 
guidés par la justice, l’équité et la bonne 

Chaque Tribunal fixera la langue à em- 
oyer devant lui, en prescrivant les tra¬ 
ductions nécessaires pour assurer la par- 
jaite intelligence des affaires ; il établira 
les règles et les délais de la procédure à 
lUv re devant lui. Ces règles devront oo- 
dN'er les principes suivants : 

L La procédure comportera respective- 
J~ eï }t la production d’un mémoire et d’un 
ontre-mémoire, avec faculté de présenter 
Pn 6 ^Phque et une contre-réplique. Si 
une des parties demande à présenter ou 
. taire présenter des observations orales, 
ç Y Y sera autorisée sous réserve de la fa- 
ü'hè accordée, en pareil cas, à l’autre par- 
o V P roc éder également, 
tun i e l ri bunal aura tout pouvoir d’ordon- 
c _u des enquêtes, des productions de piè- 

ceni !, ex P er tises, de procéder à des des- 
SU1> J leux, de requérir tous rensei- 
. ments, d’entendre tons témoins et de 



t a u?? r [^ er aux parties ou à leurs représen¬ 
ta s toules explications verbales ou écri- 

pjT* Sauf stipulation contraire dans le 
sein nt i traité, aucune réclamation ne 
de ,v mise après l’expiration du délai 
du Triais 4 compte'' de la constitution 
SDé<-.iii Una L si ce n’est sur autorisation 
T'Vhiv e , ^ on né‘e par une décision dudit 
T>ar e -* ex ceptiomiellement justifiée 
^jeure raisons cle distance ou de force 

ehao!L Seia du devoir du Tribunal de tenir 
des a P semaine, sauf pendant les pério- 
seiiviir VacaiJCe s qui n’excéderont pas huit 
llr anhri es ,^ n habilité pendant l’année, le 
Sürev i u audiences nécessaire pour as- 
5 , ] , a Prompte expédition des affaires, 
r £n'diiJ s , logements devront toujours être 
clotu^ i U Plus tard deux mois après la 
üq îs«5 es débats, qui comportera la mise 
6 Tp I ? 1I i°-i au délibéré du Tribunal. 

Ucijats oraux, lorsque l’affaire en 
honep i era, et » dans tous les cas, le pro- 
dienop 7,^ Jugements auront lieu en au- 

la faciiî?? üe tTribunal Arbitral Mixte aura 
Péfiiiiï!î e i 8 ^ I e juge utile A la bonne ex- 


sieurs 0 ^./^ a lLnres, de tenir une ou pïu- 
audiences hors de son siège 


Le: 


Article 96, 

r ° 1 d > .}n^! Jv ^f neiner ds intéressés désigne- 

général 


, un commun accord un Secrétaire 


^ifidTnJ 0 ? chaque Tribunal, et lui ad- 
111 chacun un ou plusieurs Secré¬ 


taires. Le Secrétaire général et les Secré¬ 
taires seront sous les ordres du Tribunal 
qui, avec l’agrément des Gouvernements 
intéressés, pourra engager toutes person¬ 
nes dont le concours lui serait nécessaire. 

Le Secrétariat de chaque Tribunal aura 
ses bureaux à Constantinople ; H appartien¬ 
dra aux Gouvernements intéressés de 
créer des bureaux annexes en tel autre 
lieu qu’il appartiendra. 

Chaque Tribunal conservera, dans son 
Secrétariat, les archives, pièces et docu¬ 
ments des affaires qui lui auront été sou¬ 
mises et, à l’expiration de son mandat, en 
effectuera le dépôt dans les archives du 
Gouvernement où il aura eu son siège. Ces 
archives seront toujours ouvertes aux 
G ouverne ments intéressés. 

* 

Article 97. 

Chaque Gouvernement payera les hono¬ 
raires du membre du Tribunal Arbitral 
Mixte qu’il nomme, ainsi que ceux de tout 
agent et secrétaire qu’il désignera. 

Les honoraires du Président et ceux du 
Secrétaire général seront fixés d’accord 
entre les Gouvernements intéressés, et ces 
honoraires, ainsi que les dépenses com¬ 
munes du Tribunal, seront payés par moi¬ 
tié par les deux Gouvernements. 

Article IS. 

La présente Section ne sera pas appli¬ 
cable aux affaires qui, entre 3e Japon et la 
Turquie, seraient, u’après le présent Traité, 
de ia compétence du Tribunal Arbitral 
Mixte; ces affaires seront réglées suivant 
accord entre les deux Gouvernements. 


section -vi 


TRAITES 


Article 


Dès la mise en vigueur du présent Traité 
et sans préjudice des dispositions qui y 
sont contenues par ailleurs, les Traités, 
Conventions et Accords plurilatéraux de 
caractère économique ou technique, énu¬ 
mérés ci-après entreront de nouveau en 
vigueur entre la Turquie et celles des au¬ 
tres Puissances contractantes qui -y sont 
parties : 

i° Conventions du 14 mars 188b du 
1" décembre 1886 et du 23 mars 1387, et 
Protocole de clôture du 7 juillet 1887. re¬ 
latifs à la protection des câbles sous-ma¬ 
rins ; 

2° Convention du 5 juillet 1890. relative 
à la publication des tarifs de douane et 
à l’organisation d’une Union internatio- 
' nale pour ia publication des tarifs doua- 


3° Arrangement du 9.décembre 1907, re¬ 
latif à la création de l’Office international 
d’hygiène publique à Paris; 

4° Convention du 7 juin 190,5, relative à 
la création d’un Institut international agri¬ 
cole à Rome; 

5° Convention du 10 juillet 1863, relative 
au rachat des droits de péage sur F Es- 

C Ü0Î * 

6° ^Convention du 29 octobre 1888, rela¬ 
tive A l’établissement d’un régime destiné 
A garantir le libre usage du Canal de Suez, 
sous réserve des stipulations spéciales 
prévues à l’Article 19 du présent Traité ; 

7° Conventions et Arrangements de 
l’Union postale universelle, y compris les 
Conventions et Arrangements signés à 
Madrid le 30 novembre 1920; 

8° Conventions télégraphiques interna¬ 
tionales signées A Saint-Pétersbourg lé 
10/22 juillet 1875; Règlements et tarifs ar¬ 
rêtés par la Conférence télégraphique in¬ 
ternationale de Lisbonne, le U juin 1908. 


Article 100. 

La Turquie s'engage à adhérer aux Con¬ 
ventions ou Accords énumérés ci-après ou 
à les ratifier: 

1° Convention du 1! octobre 1909, rela¬ 
tive A la circulation internationale des au-, 
tomobiies; 

2° Accord du 15 mai 1880, relatif au 
plombage des wagons assujettis à ta, 
douane et Protocole du 18 mai 1907 ; 

3° Convention du 23 septembre 19J0. re¬ 
lative A Punification de certaines règles 
en matière d’abordage, d'assistance et do 
sauvetage maritimes ; 

4° Convention du 21 décembre 1904, re¬ 
lative A l’exemption pour les bâtiments 
hospitaliers des droits et taxes dans lc$ 
ports ; 

5° Conventions du 18 mai 1904, du 4 mat 
1910 et du 30 septembre 1921. relatives à la' 
répression de la traite des femmes; 

6° Convention du 4 ruai 1910, relative A 
la suppression des publications pornogra¬ 
phiques; 

7° Convention sanitaire du 17 janvie? 
19.12, sous réserve des articles 54, 88 et OOfj 

8° Conventions du 3 novembre 1881 et- 
du 15 avril 1889, relatives aux mesures à 
prendre contre le phylloxéra : 

9° Convention sur l’opium signée à I# 
Haye le 23 janvier 1912 et Protocole addi¬ 
tionnel de 1914 ; i 

10 10 Convention radiotélégraphique inteiv 
nationale du 5 juillet 1912; \ 

lt° Convention sur le régime des spiri*; 
tu eux en Afrique, signée A Saint-Germain-; 
en-Laye le 10 septembre 1919; ! 

12° Convention portant révision de l'Acte' 
général de Berlin du 26 février 1885 et do 
l’Acte général et de la Déclaration do;* 
Bruxelles du 2 juillet 1890, signée A Saint-f 
Germain-en-Layé le 50 septembre 1919; j 

i3° Convention du 13 octobre 1919 por*. 
tant réglementation de la navigation aé-3 
Tienne, — si la Turquie se voit accorder,-- 
par application du Protocole du 1 Ér mal 
1920, telles dérogations «inc sa situation! 1 
géographique rendrait nécessaires ; 

14° Convention du 26 septembre 1906# 
signée à Berne, pour interdire l’usage dif 
phosphore blanc dans la fabrication deSf 
allumettes. 

La Turquie s’engage en outre A partiel^ 
per A P élaboration de nouvelles convenu" 
lions internationales relatives A la télégra* 
plaie et à la radiotélégraphie. 


VOIES DE 







1 r QUESTIONS SANITAIRES 


VOIES DE COMMUNICATIONS 
■ 

Article 101. 

La Turquie déclare adhérer A la ConverG; 
lion et au Statut sur la liberté du transit 
adoptés par la Conférence de Barcelone le 
14 avril 1921, ainsi qu’à la Convention et 
au Statut sur le régime des voies naviga^ 
blés d’intérêt international adoptés par la- , 
dite Conférence le 19 avril 19*21 et au Prcn; 
toeole additionnel. . 

En conséquence, la Turquie s’engage àj 
mettre en application les dispositions de; 
ces Conventions, Statuts et Protocole dès lai 
mise en vigueur du présent Traité. 

Article 102. 

La Turquie déclare adhérer A la Déclara* 
tien de Barcelone en date du 20 avril 1921); 


"il >. 


tii 
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« portant reconnaissance du droit au pavil- " 
Ion des Etats dépourvus d’un littoral mari¬ 
time ». 

Article 103. 

La Turquie déclare adhérer aux Recom¬ 
mandations de la Conférence de Barcelone 
en date du 20 avril 1921 concernant les 
ports soumis au régime international. La 
Turquie fera connaître ultérieurement les 
ports qui seront placés sous ce régime. 

Article 104. 

La Turquie déclare adhérer aux Recom¬ 
mandations de la Conférence de Barcelone 
en date du 20 avril 1921 concernant les 
voies ferrées internationales. Ces Recom¬ 
mandations seront mises en application par 
le gouvernement turc dès la mi^e en vi¬ 
gueur du présent Traité et sous réserve de 
réciprocité. 

Article 105. 

La Turquie s’engage à adhérer, dès la 
mise en vigueur du présent Traité, aux 
Conventions et Arrangements signés à 
Berne le 14 octobre 1890, le 20 septembre 
4893, le 16 juillet 1895, le 46 juin 1898 et 
le 19 septembre 1906 sur le transport des 
marchandises par voies ferrées. 


Article 106. 

Lorsque, par suite du tracé des nouvel¬ 
les frontières, une ligne reliant deux par¬ 
ties d’un même pays traversera un autre 
pays, ou lorsqu’une ligne d'embranche¬ 
ment partant d’un pays se terminera dans 
un autre, les conditions d'exploitation, en 
ce qui concerne le trafic entre les deux 
pays, seront, sous réserve de stipulations 
spéciales, réglées par un arrangement à 
conclure entre les administrations de che¬ 
mins de fer intéressées. Au cas où ccs ad¬ 
ministrations ne parviendraient pas à se 
mettre d’accord sur les conditions de cet 
arrangement, ces conditions seraient fixées 
par voie d’arbitrage. 

L’établissement de toutes les nouvelles 
gares frontières entre la Turquie et les 
Etats limitrophes, ainsi que l’exploitation 
des lignes entre ces gares, seront réglés 
par des arrangements conclus dans les mê¬ 
mes conditions. 

Article 107. 

H* 

Les voyageurs et les marchandises en 
provenance ou à destination de la Turquie 
ou de la Grèce, utilisant en transit les trois 
tronçons des Chemins de fer orientaux 
compris entre la frontière gréco-bulgare et 
la frontière- gréco-turque près de Kouleli- 
Burgas ne seront du fait de ce transit assu¬ 
jettis à aucun droit ou taxe, ni à aucune 
formalité de vérification de passeports ou 
de douane. 

L’exécution des dispositions du présent 
Article sera assurée par un Commissaire 
qui sera choisi par le Conseil de la Société 
des Nations. 

Les Gouvernements grec et turc auront 
!c droit de nommer chacun auprès de ce 
Commissaire un représentant, qui aura 
pour fonctions de signaler à l’attention du 
Commissaire toute question relative à l’exé¬ 
cution des susdites dispositions, et qui 
jouira de toutes les facilités nécessaires 

■pour F accomplissement de sa tâche. Ces re¬ 
présentants se mettront d’accord avec le 
Commissaire sur Je nombre et le caractère 
du personnel subalterne dont ils auront be¬ 
soin. 

Il appartiendra audit Commissaire de sou¬ 
mettre à la décision du Conseil de la 
Société des Nations toute question relative 
à F exécution desdites dispositions et qu’il 
n’aura pas réussi à résoudre. Les Gouver¬ 
nements grec et turc s’engagent à observer 


toute décision rendue par ledit Conseil, vo- f 
tant à la majorité. 

Le traitement, ainsi que les frais relatifs 
au fonctionnement du service dudit Com¬ 
missaire, seront supportés par parts égales 
par les Gouvernements grec et turc. 

Dans le cas où la Turquie construirait 
ultérieurement line ligne de chemin de fer 
reliant Andrinople à la ligne entre Kouleli- 
Burgas et Constantinople, les dispositions 
du présent Article deviendraient caduques 
en ce qui concerne le transit entre les 
points de la frontière gréco-turque sis (près 
de Koulefi-Burgas et Bosna-Keuy respecti¬ 
vement, 

Chacune des deux Puissances intéressées 
aura le droit, après un délai de cinq ans 
à partir de la mise en vigueur du présent 
Traité, de s'adresser au Conseil de la So¬ 
ciété des Nations en vue de faire décider 
s’il y a lieu de maintenir le contrôle visé 
aux alinéas 2 à 5 du présent Article. Tou¬ 
tefois, il demeure entendu que les dispo¬ 
sitions du premier alinéa resteront en vi¬ 
gueur pour ie transit sur les deux tronçons 
■(les Chemins de fer orientaux entre la fron¬ 
tière gréco-bulgare et Bosna-Keuy. 

Article 108. 

Sous réserve de stipulations particulières 
relatives au transfert des ports et voies 
ferrées appartenant soit au Gouvernement 
turc, soit à des sociétés privées, et situés 
dans les territoires détachés de la Turquie 
en vertu du présent Traité, et sons réserve 
également des dispositions intervenues ou 
à intervenir entre les Puissances contrac¬ 
tantes relatives aux concessionnaires et au 
service des pensions de retraite du per¬ 
sonnel, le transfert des voies ferrées aura 
fieu dans les conditions suivantes: 

1° Les ouvrages et les installations de 
toutes les voies ferrées seront laissés au 
complet et en aussi lion état que possible : 

2“ Lorsqu’un réseau ayant un matériel 
roulant à lui propre sera situé en entier 
sur un territoire transféré, ce matériel sera 
laissé au complet, d’après le dernier inven¬ 
taire au 30 octobre 1918; 

3® Pour les lignes dont, en vertu du pré¬ 
sent mité, l’administration se trouvera 
repartie, la répartition du matériel roulant 
sera fixée par voie d’arrangement amiable 
entre les administrations auxquelles di¬ 
verses sections sont attribuées. Cet ar¬ 
rangement devra prendre en considération 
l’iiiiroor tance du -matériel immatriculé sur 
ces lignes d’après le dernier inventaire au 
30 octobre 1918, 4a longueur des voies, y 
compris les voies de service, la nature et 
l’importance du trafic. En cas de désac¬ 
cord, les différends seront réglés par voie 
d’arbitrage. La décision arbitrale désignera 
également, le cas échéant, les locomotives, 
voitures et wagons qui devront être laissés 
sur chaque section, fixera les conditions de 
leur réception et réglera les arrangements 
jugés nécessaires pour assurer, pendant 
une période limitée, l'entretien dans les 
ateliers existants du matériel transféré: 

4° Les approvisionnements, le mobilier 
et routillage seront laissés dans les mê¬ 
mes conditions que le matériel, roulant. 

Article 109. 

A moins de dispositions contraires, lors¬ 
que, par suite du tracé d’une nouvelle fron¬ 
tière, Je régime des eaux (canalisations, 
inondations, irrigations, drainage ou ques¬ 
tions analogues) dans un Etat dépend de 
travaux exécutés’sur le territoire d’un au¬ 
tre Etat, ou lorsqu’il est fait usage sur le 
territoire d’un Etat, en vertu d’usages an¬ 
térieurs à la guerre, des eaux ou de l’éner¬ 
gie hydraulique nées sur le territoire d’un 
autre, filât, il doit .être établi une entente, i 


entre Jes Etats intéressés de nature à sau¬ 
vegarder les intérêts et les droits acquis 
par chacun d’eux. 

A défaut d’accord, il sera statué par voie 
d’arbitrage. 

Article 110. 

La Roumanie et la Turquie s’entendront 
pour fixer équitablement Jes conditions 
d’ exploi ta tio n d u câble C ons t a r iz a-Co ns ta nh- 
nople. A défaut d’entente, la question sera 
réglée par voie d’arbitrage. 

Article 111. 

La Turquie renonce, en son propre nona 
et <au nom de ses ressortissants, à tous 
droits, titres ou privilèges de quelque na¬ 
ture que ce soit, sur tout ou partie des 
câbles n’atterrissant plus sur son territoire. 

Si les câbles ou portions de câbles, Iran- 
férés conformément à l’alinéa précédent, 
constituent des propriétés privées, il a i’' 
par tiendra aux Gouvernements auxquels la 
propriété est transférée d’indemniser l^ s 
propriétaires. En cas de désaccord sur je 
montant do l’indemnité, celle-ci sera fi^ 8 
par voie d’arbitrage. 

Article 112. 

La Turquie conservera les droits de P r ?“ 
prié lé qu'elle posséderait déjà sur les ci¬ 
bles dont un atterrissage an moins reste CI 
territoire turc. 

L’exercice des droits d’atterrissage 
dits câbles en territoire non turc et 
conditions de leur exploitation seront Jy* 
glés à 1’amiable par les Etats intéresse^ 
En cas de désaccord, le différend sera i'eg !t/ 
par voie d’arbitrage. 

m 

Article 113. 

Les Hautes Parties contractantes décla¬ 
rent accepter, chacune en ce qui la c() * 
cerne, la suppression des bureaux de P 0 ' 
étrangers en Turquie. 


QUESTIONS SANITAIRES" 

Article 114; 

Le Conseil Supérieur de Santé de Coù s 
tantinoplc est supprimé. L'administra 1 

turque est chargée de l’organisation ^ 

taire des côtes et frontières de la Tuf fi 


/ 


Article 115. 


,üèr ç; 


Un seul et même tarif sanitaire, dont ^ 
taux et les conditions seront équnaïuy 
sera appliqué à tous les navires, 
linguer entre le pavillon turc et l eS .? l t ie3 

Ions étrangers, et aux ressortissante ^ 

Puissances étrangères dans les inèm°^ 
dations qu’aux ressortissants de la 1 LU r 

Article 110. 

La Turquie s’engage à respecter en _ q, 
ment ie droit des employ K* 

cenciés à une indemnité a preleuu - ,, 
fonds de i’ex-Conscil Supérieur die .u a c- 
Constantinople et tous les autres d 10 .g t -e 
quis des employés et ex-emplqye^' jes 
Conseil et leurs ayants droit. l°, !1 /iL je s- 
questions ayant Irait à ces droits, a ^ 
tination à donner au fonds de 
Fex-Conseil Supérieur de Santé de o y a!l - 
tinople, à la liquidation définitive 'y , ll0 
donne administration sanitaire a yy n eXd 
toute autre question semblable ou y ^ j l0Cf 
seront réglées par une commission * * je 
qui sera composée d’un represer ^ ,(ic 
chacune des Puissances qui faisat ei r l s tan' 
du Conseil Supérieur de Santé dy >- je 
tinopie, à l’exception de F Aliéné je. 

l’Autriche cl de la Hongrie. Lu joUj' 
désaccord entre les membres de ce _ . £ git, 
mission sur une. question concerna 
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! a jiquiduüoïi visée plus haut, soit Laffee- 
; al ion du reliquat des fonds restant après 
JJ-Re liquidation, toute Puissance représen- 
an sein de la Commission aura le droit 
j e 9 saisir le Conseil de la Société dos 
nations qui statuera en dernier ressort. 

Article Ü7. 

. ^ Turquie et les Puissances intéressées 
. la surveillance des pèlerinages de Jéru- 
et du Hedjaz et du chemin de fer 
v? Fedjaz prendront les mesures appro- 
j!|H‘es, conformément aux dispositions des 
inventions sanitaires internationales. A 
J^tot d’assurer une complète uniformité 
, ^écution, ces Puissances et la Turquie 
U tueront une Commission de coordi- 
2Jj}n. sanitaire des pèlerinages, dans la- 
les services sanitaires de la Turquie 
t ' le . Conseil sanitaire maritime et quaran- 
'Hüre de l’Egypte seront représentés. 

Commission devra obtenir le con- 
Ir/ ! p me nt préalable de l’Etat sur le terri- 
lfc duquel elle se réunira. 


Article 118. 


h 



i^? rapports sur les travaux de la Com- 
^on de coordination des pèlerinages 
■WJ?!, adressés au Comité d’hygiène de la 
tïnr ties Nations et à l’Office intema- 
Vf>,. la ^'hygiène publique, ainsi qu’au Gou- 
hfe Cnient de tout pays intéressé aux pèle- 
j n (3 es ( J ui cri ferait la demande. La Com- 
Üijn ° n * (!on nera son avis sur toute ques- 
IvL’ ( Wi lui sera posée par la Société des 
fLènL as> F ;u * FOfhce international d’hy- 
liiu® Publique ou par les Gouvernements 
ie $sés. 


PARTIE V 

CLAUSES DIVERSES 

C — PRISONNIERS DE GUERRE 

Article 119. 


! 


^Hautes Parties contractantes s’enga- 
rapatrier immédiatement les prison- 
Lir n , ae gperre et internés civils qui se- 
. V *■ A* 3 entre i eurs mains. 

Î^S? ri $ e . ( les prisonniers de guerre et 
L,é s civils détenus respectivement par 
Jorq ^ pt la Turquie fait l’objet de l’Ac- 
laiK., lcll ^ er entre ces Puissances, signé 
i ‘Urne le 30 janvier 1923. 

*' t - Article 120. 

% (t) f: IISO imiers de guerre et internés ci- 

IPassibles ou frappés de peines 
ht 11( ^es contre la discipline seront ra- 

qu’il soit tenu compte de 
e ‘ iaeiit de leur peine ou de la pro- 
en &agée contre eux. 

T"! sont passibles ou frappés de 
S s ‘ ( r« r des faits autres que des in frac¬ 
as etl ^ l Phnairc3 pourront être mainte- 


I Article 121. 

^ U A^tes Parties contractantes s’enga- 
è' tom l J . nt ) er . Sllr leurs territoires restpe-c- 
S 1 $ Pàrn« e ? ,L i] dés pour la recherche des 
ti‘ SUerL 0 * .identification des prisonniers 
!®*tê ip internés civils qui ont mani- 

aesir de ne pas être rapatriés. 

> Article 122. 

frit 4 î a î?. 3 , Pm’ties contractantes s’enga- 

h?- dès la mise en vigueur 

vaSî r J r ^ lté » tous les objets, mon- 
(1 Q t riR3, 1 documents ou effets person- 

Év'^tenii L?- Ila ^ Te appartenant ou ayant 
e LL3 pi n aïlx prisonniers de guerre et in- 
ls > e t Qui auraient été retenus. 


Article 123. 

Les Hautes Parties contractantes décla¬ 
rent renoncer au remboursement récipro¬ 
que des sommes dues pour l’entretien des 
prisonniers de guerre capturés par leurs 
armées. 

2. — SEPULTURES 
Article 124. 

Sans préjudice des dispositions particu¬ 
lières qui font P objet de l'Article J 20 ci- 
après, les Hautes Parties contractantes fe¬ 
ront respecter et entretenir, sur les terri¬ 
toires soumis à leur autorité, les cime¬ 
tières. sépultures, ossuaires et monuments 
commémoratifs des soldats et marins de 
chacune d’elles tombés sur le champ de 
bataille ou morts des suites de leurs bles¬ 
sures. d'accidents ou de maladies, depuis 
le 29 octobre 1914, ainsi que ceux des pri¬ 
sonniers de guerre et des internés civils 
décédés en captivité depuis la môme date. 

Les Hautes Parties contractantes s’enten¬ 
dront pour donner toutes facilités de rem¬ 
plir leur mission sur leurs territoires res¬ 
pectifs aux commissions que chacune 
d'elles pourra charger d'identifier, d’enre¬ 
gistrer, d’entretenir üesdits cimetières, os¬ 
suaires et sépultures, et d’élever des mo¬ 
numents convenables sur leurs emplace¬ 
ments. Ces commissions ne devront avoir 
aucun caractère militaire. 

Elles conviennent de se donner récipro¬ 
quement, sous réserve des prescriptions de 
leur législation nationale et des nécessités 
de l’hygiène publique, toutes facilités pour 
satisfaire aux demandes de rapatriement 
des restes de leurs soldats et marins visés 
ci-dessus. 

Article 125, 

Les Hantes Parties contractantes s’enga¬ 
gent à se fournir réciproquement : 

" i ü La liste complète des prisonniers de 
guerre et internés civils décédés en capti¬ 
vité, en y joignant tous renseignements 
utiles à leur identification ; 

2° Toutes indications sur le nombre et 
remplacement des sépultures des morts 
enterrés sans avoir été identifiés. 

Article 126. 

L’entretien des sépultures, cimetières, 
ossuaires et monuments commémoratifs 
des soldats, marins et prisonniers de 
guerre turcs morts sur le territoire rou¬ 
main depuis le 27 août 1916, ainsi que toute 
autre obligation résultant des Articles 124 
et 125 en ce qui concerne les internés ci¬ 
vils, feront l’objet d’un arrangement spé¬ 
cial entre le Gouvernement roumain et le 
Gouvernement turc. 

Article 127. 

Pour compléter les stipulations d'ordre 
général des Articles 124 et 125, les Gou¬ 
vernements de l’Empire britannique, de la 
France et de F Italie, d’une part, et les 
Gouvernements turc et hellénique, d’autre 
part, conviennent des dispositions spé¬ 
ciales qui font l’objet des Articles 128 à 
136. 

Article 12?. 

Le Gouvernement turc s’engage, vis-à-vis 
des Gouvernements de i J Empire britanni¬ 
que, de la France et de ITtaTie, à leur 
concéder séparément et à perpétuité, sur 
son territoire, les terrains où se trouvent 
des sépultures, cimetières, ossuaires et mo¬ 
numents commémoratifs de leurs soldats 
et marins respectifs tombés sur le champ 
de bataille ou morts des suites de leurs 
blessures, d’accidents ou de maladies, ainsi 
que de leurs prisonniers de guerre et in¬ 
ternés civils décédés en captivité. Il leur 
i concédera de même les terrains qui seront 


reconnus nécessaires à l’avenir pour réta¬ 
blissement de cimetières de groupement, 
d’ossuaires ou de monuments commémora¬ 
tifs par les commissions prévues à T Article 


H s’engage, en outre, à -donner libre 
accès à ces sépultures, cimetières, ossuaires 
et monuments, et à autoriser, le cas 
échéant, îa construction des routes et che¬ 
mins nécessaires. 

Le Gouvernement hellénique prend les 
mêmes engagements en ce qui concerne 
son territoire. 

Les dispositions qui précèdent ne por¬ 
tent pas atteinte à la souveraineté turque 
ou. suivant le cas, à la souveraineté hel¬ 
lénique, sur les territoires concédés. 

Article 129. 

Parmi les terrains à concéder par le Gou¬ 
vernement turc, seront compris, notam¬ 
ment pour l’Empire britannique, ceux de 
la région dite d’Anzac (Àri Bu mu) qui sont 
indiqués sur la carte n° 3. 

La jouissance par l’Empire britannique 
du terrain susmentionné sera soumise aux 
conditions suivantes : 

1° Ce terrain ne pourra pas être détourné 
de son affectation en vertu du présent 
Traité ; en conséquence, il ne devra être 
utilisé dans aucun but militaire ou com¬ 
mercial, ni dans quelque autre but étran¬ 
ger à T affectation ci-dessus visée ; 

2° Le Gouvernement turc aura, en tout 
temps, le droit de faire inspecter ce ter¬ 
rain, y compris les cimetières; 

3° Le nombre de gardiens civils desti¬ 
nés à la garde des cimetières no pourra 
être supérieur à un gardien par cimetière. 
Il n’y aura pas de gardiens spéciaux poui 
le terrain compris en dehors des cime¬ 
tières ; 

4° 11 ne pourra être construit dans ledit 
terrain, tant à l’intérieur qu’a l’extérieur 
des cimetières, que les bâtiments d'habita¬ 
tion strictement nécessaires aux gardiens; 

5° Il ne pourra être construit sur le ri¬ 
vage dudit terrain aucun quai, aucune 
jetée ou aucun appqntement pouvant faci¬ 
liter le débarquement ou rembarquement 
des personnes ou des marchandises; 

6° Tontes formalités nécessaires ne pour¬ 
ront être remplies que sur la rôle inté¬ 
rieure des Détroits et l’accès du terrain 
par la côte de la Mer Egée ne sera permis 
qu'après F accomplissement desdites for¬ 
malités. Le Gouvernement turc accepte que 
lesdites formalités, qui doivent être aussi 
simples que possible, ne soient lias, sans 
préjudice toutefois des autres dispositions 
du présent Article, plus onéreuses que 
celles imposées aux autres étrangers se 
rendant en Turquie et qu'elles soient rem¬ 
plies dans des conditions tendant à éviter 
tout retard inutile ; 

7° Les personnes désirant vi-Her le ter¬ 
rain ne devront pas être armées et le Gou¬ 
vernement turc aura le droit de veiller à 
l'application de cette stricte interdiction; 

8° Le Gouvernement turc t devra être in¬ 
formé, au moins une semaine à l’avance, 
de l’arrivée de tout groupement de visi¬ 
teurs dépassant 150 personnes. 


Article 130. 

Chacun des Gouvernements britannique, 
français et italien désignera une commis¬ 
sion à laquelle les Gouvernements turc et 
hellénique délégueront un représentant, et 
qui sera chargée de régler sur place les 
questions concernant les sépultures, cime¬ 
tières, ossuaires et monuments commémo¬ 
ratifs. Ces commissions seront notamment 
chargées de: 


Source gallica.bnf.fr 
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1° Reconnaître les zones où les inhuma¬ 
tions ont été ou ont pu être faites, et cons¬ 
tater les sépultures, cimetières, ossuaires 
et monuments existants; 

2° Fixer tes conditions dans lesquelles 
il sera procédé, s'il y a lieu, à des regrou¬ 
pements de sépultures; désigner, de con¬ 
cert avec le représentant turc en territoire 
turc, avec le représentant hellénique en 
territoire hellénique, les emplacements des 
cimetières de regroupement, des ossuaires 
et des monuments commémoratifs à éta¬ 
blir; et déterminer les limites de ces em¬ 
placements en réduisant la surface occu¬ 
pée au minimum indispensable; 

3° Notifier aux Gouvernements turc et 
hellénique, au nom de leurs Gouverne¬ 
ments respectifs, le plan définitif des sé¬ 
pultures, cimetières, ossuaires et monu¬ 
ments établis ou à établir pour leurs na¬ 
tionaux. 

Article 131. 

Les Gouvernements concessionnaires 
s’engagent à ne pas donner ni laisser don¬ 
ner aux terrains concédés d’autres usages 
que ceux ci-dcssus visés. Si ces terrains 
sont situés au bord de la mer, le rivage 
n’en pourra être utilisé pour aucun but 
militaire, maritime ou commercial quel¬ 
conque par le Gouvernement concession¬ 
naire. Les terrains des sépultures et ci¬ 
metières, qui seraient désaffectés et qui 
ne seraient pas utilisés pour F érection de 
monuments commémoratifs, feront retour 
au Gouvernement turc ou, suivant le cas, 
au Gouvernement hellénique. 

Article 132. 

Les mesures législatives ou administrati¬ 
ves nécessaires pour concéder aux Gou¬ 
vernements britannique, français et italien, 
la pleine et entière jouissance à perpétuité 
des terrains visés aux Articles 128 à 130, 
devront être prises respectivement par le 
Gouvernement turc cl le Gouvernement 
hellénique dans les six mois qui suivront 
la notification prévue à l’Article î30, para¬ 
graphe 3°. SL des expropriations sont né¬ 
cessaires, elles seront effectuées par les 
soins et aux frais des Gouvernements turc 
et hellénique sur leurs territoires respec¬ 
tifs. 

Article 133. 

Les Gouvernements britannique, français 
et italien seront libres de confier à tel or¬ 
gane d’exécution qu’ils jugeront convena¬ 
ble, rétablissement, l’aménagement et l’en¬ 
tretien des sépultures, cimetières, ossuai¬ 
res et monuments de leurs ressortissants. 
Ces organes ne devront pas avoir (le carac¬ 
tère militaire. Ils auront seuls le droit de 
faire procéder aux exhumations et trans¬ 
ferts de corps jugés nécessaires pour assu¬ 
rer le regroupement des sépultures et réta¬ 
blissement des cimetières et ossuaires, ainsi 
qu'aux exhumations et transferts des corps 
dont les Gouvernements concessionnaires 
ju géraient devoir opérer le rapatriement. 

Article 134. 

Les Gouvernements britannique, français 
et italien auront Je droit de faire assurer 
la garde de leurs sépultures, cimetières, 
ossuaires et monuments commémoratifs si¬ 
tués en Turquie, par des gardiens désignés 
parmi leurs ressortissants. Ces gardiens 
devront être reconnus par les autorités 
turques et devront recevoir le concours 
de ces dernières pour assurer la sauve¬ 
garde des sépultures, cimetières, ossuaires 
et monuments. Us n’auront aucun carac¬ 
tère militaire, mais pourront être armés, 
pour leur défense personnelle, d’un revol¬ 
ver pu pistolet automatique. 


Article 135. 

Les terrains visés dans les Articles 128 
à 131 ne -seront soumis par la Turquie et 
les autorités turques, ou selon le cas par 
la Grèce et les autorités hellléniques, à 
aucune espèce de loyer, taxe ou impôt. 
Leur accès sera libre en tout temps aux 
représentants des Gouvernements britan¬ 
nique, français et italien, ainsi qu’aux per¬ 
sonnes désireuses de visiter les sépultures, 
cimetières, ossuaires et monuments com¬ 
mémoratifs. Le Gouvernement turc et le 
Gouvernement hellénique, respectivement, 
prendront à leur charge à perpétuité l’en¬ 
tretien des routes donnant accès auxdits 
terrains. 

Le Gouvernement turc et le Gouvernement 
hellénique s’engagent respectivement à ac¬ 
corder aux Gouvernements britannique, 
français et italien toutes facilités pour leur 
permettre de se procurer la quantité d’eau 
nécessaire aux besoins du personnel affecté 
à l’entretien ou à la garde desdits cime¬ 
tières, sépultures, ossuaires, monuments et 
pour l’irrigation du terrain. 

Article 13G. 

Les Gouvernements britannique, français 
et italien s'engagent à accorder au Gou¬ 
vernement turc Je bénéfice des disposi¬ 
tions des Articles 128 et 130 à 135 pour 
l’établissement des sépultures, cimetières, 
ossuaires et monuments commémoratifs 
des soldats et marins turcs reposant dans 
les territoires soumis à leur .autorité, y 
compris ceux de ces territoires qui sont 
détachés de la Turquie. 


3. — DISPOSITIONS GENERALES 

Article 137. 

Sauf stipulations contraires entre" les 
Hautes Parties contractantes, les décisions 
| prises ou les ordres donnés, depuis le 30 
octobre 1918 jusqu’à la mise en vigueur 
du présent Traité, par ou d’accord avec les 
autorités des Puissances ayant occupé 
Constantinople et concernant les biens, 
■droits et intérêts de leurs ressortissants, 
des étrangers on des ressortissants turcs 
et les rapports des uns et des autres avec 
les autorités de la Turquie, seront réputés 
acquis et ne pourront donner lieu à au¬ 
cune réclamation contre ces Puissances ou 
leurs autorités. 

Toutes autres réclamations en raison 
d'un préjudice subi par suite des décisions 
ou ordres ci-dessus visés, seront soumis 
au Tribunal Arbitral Mixte. 


Article 139. 

Les archives, registres, plans, 
autres documents de toute nature ] 
concernant les administrations civile-» jv 
diciaires ou financières ou l’administn 
des vakoufs et se trouvant en Turquie- * 
téressent exclusivement le gouverner _ 
d’un territoire détaché de l'Empire 




mis de part et d’autre 


et 


Les archives, registres, plans, ^titie^^ 

coir 


autres documents ci-dessus vises, ^ 
lesquels le gouvernement détenteur se 

sidère comme également intéresse, U, eIÎ 
font être conservés par lui, à charge n j 
donner, sur demande, au gouverne^ 3 
intéressé les photographies ou les ' 1 
certifiées conformes. _ v , c t 

Les archives, registres, plans, < 
autres documents qui auraient été y- ^ 
■soit de la Turquie, soit des terril ^ 
tachés, seront réciproquement resh ç ( ,i L] . 
original, en tant qu'ils concernent 
sivement les territoires d’où ils al 
été emportés. . tion 3 

Les frais occasionnés par ces opei . ,. e . 
ront à la charge du gouverne 1116 


quérant. " . u3 pt 

Les dispositions précédentes s’apPjLÇtpS 
dans les mêmes conditions aux i' 1 ^" je$ 
concernant la propriété foncière , jïji}' 
vakoufs dans les districts de l’an cl * .jé' 
pire ottoman transférés à la Grèce i 
rieurement à 1912. 


Article 140. 


I 

fectu<j 3 «tut VUUIO VtVj g- 

Turquie et les autres Puissances y 


eut 




Les prises maritimes respecti vel ?.qrc ^ 
duces au cours de la .guerrc_ 




cl’nu'ry, 


il 


Ill8 


Article 138. 

En matière judiciaire seront réputés ac¬ 
quis, sans préjudice des dispositions des 
paragraphes IV et VI de la Déclaration en 
date do ce jour relative à l’amnistie, les 
décisions et ordres rendus en Turquie, de¬ 
puis le 30 octobre 1918 jusqu’à la mise 
en vigueur du présent Traite, par tous 
juges, tribunaux ou autorités des Puis¬ 
sances ayant occupé Constantinople, ainsi 
que par la Commission Judiciaire Mixte 
provisoire constituée le S décembre 1921, 
ensemble les mesures d’exécution. 

Toutefois, dan le cas où une réclama¬ 
tion serait représentée par un particulier 
en réparation d’un préjudice subi par lui 
au profit d’un autre particulier en raison 
d’une décision judiciaire émanant en ma¬ 
tière civiln d’un tribunal militaire ou de 
police, cette réclamation sera soumise à 
l’examen d’rn Tribunal Arbitral Mixte, qui 
pourra, s’il y a lieu, imposer le payement 
d’une indemnité et mèn e ordonner une 
restitution* 


; tantes et antérieures au 30 
; ne donneront heu, de part et - - 
’ aucune réclamation. 11 en sera de c yn 

des saisies qui, postérieurement G paÇ 

date, auraient été, pour violation * a yaii* 
mistice, effectuées par les Tuissam ~ 
occupé Constantinople. , pare¬ 

il est entendu qu’aussi bien 
des Gouvernements des Puissant _ ^ 
occupé Constantinople et de 16 (VA 1 ' 

sortissants, que de la part J „ s oith' 
vememeflït turc et de ses pJ’jJ 

sauts, aucune réclamation ne j^b 01 is ‘f 
sentec relativement aux era Vff; 
tous genres, navires de faihlè _ 
yachts et allèges, dont lesdns*^ 1 
inenls ont, les uns ou les autre/ 5 » ja l 
depuis le 29 octobre 1914 jusqu a 1 ..j - 5 o 
vier 1923 dans leurs ports resiT^tef^G 
dans les ports occupés par eux- a att eiIi \. x 


cette disposition ne portera ^ 


aux dispositions du paragraphe | a tivc L 
Déclaration en date de ce j° ur licatif if 
l’amnistie, non plus qu’aux reva. ^ yiF 
que des particuliers pourraient i vC jtu 
contre d’autres [particuliers en ^ 
droits antérieurs au 29 octobre ^. g j 3 jjJJ 

Les navires sous pavillon tttfc,- * cn t 
les forces helléniques poste ne 1 - D* 
30 octobre 1918, seront reslnd^ 
quie. 

Article T41- 

1. ,rr 





28 juin 1919, le Gouvernement■ ^ 
tissants turcs sont dcclaïc- picod 
tout engagement ayant pu f aD d 

visià-vis du Gouvernement m ^ to l1 ® 

, ses ressortissants relâtivenrei ■ nC ntX 

SupPl 6 ® 
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yiics allemands ayant été l’objet, ipcndant 
Ja guerre, d'un transfert par le Gouverne- 
Jhent ou des ressortissants allemands au 
Gouvernement ou .à des ressortissants oUû- 
sans le consentement des Gouverne¬ 
ments alliés, et aciuellemenl en la posses- 
filon de ces demiers. 

sera de même, s’il y a lieu, dans 
J es rapports entre la Turquie et les autres 
1 OiS'Sances avant combattu à scs côtés. 

i Article 142. 

la Convention particulière, conclue le 
•■J.janvier 1923 entre la Grèce et la Tur- 
luie, relativement à l’échange des popu- 
qdions grecques et turques, aura entre ces 
T-'ix Hautes Parties contractantes même 
JOree et valeur que si elle figurait dans le 
Posent Traité, 

Article 143. 

Pe présent Traité sera ratifié dans le 
P ltl $ court délai possible. 

s ratifications seront déposées à Paris. 
Le Gouvernement japonais aura^ la fa- 
-’Jdé de se borner à faire connaître au 
gouvernement de la République française 
P^r son représentant diplomatique à Paris 
■ la ratification a été donnée et, dans ce 
U devra transmettre l’instrument aus- 

Uut q ue f aire se pourra. 

, Ltracune des Puissances signataires rati- 
• iei>a par un seul et même instrument le 



Ri Traité, ensemble les autres Actes 
dp i ,P ar e l* e e i prevus dans l’Acte final 
JJ ia Conférence de Lausanne, en tant que 
eux-ci requièrent une ratification. 

‘dî ! n P^mier procès-verbal de dépôt fiera 
)5| é dès que ta Turquie, d’une part, 
Je t Empire britannique, -la France, Pltalie, 
^. Ja Pon ou trois d'entre eux, d’autre part, 
c ûUor| l déposé l’instrument de leur ratifi- 

Ip ,é s la date de ce premier procès-verbal, 
tes i> ^ entrera en vigueur entre les Hau- 
^jif J . arties contractantes qui l’auront ainsi 
C 'dé- H entrera ensuite en vigueur pour 
IpiA. rGS Puissances à la date du dépôt de 
> ratification. 

la p’dtefois, en ce qui concerne la Grèce et 
* - u rquie, les dispositions des Articles 1 er , 


2«oo 


Y A. e i 5 à u inclusivement entreront en 
’)-|A.. eui ’ dès que les Gouvernements hellé- 
dc ilv et ^ lîrc auront déposé l’instrument 
] e ^ur ratification, même si, à cette date, 
èo^i -? GS ‘ ver l>al ci-dessus visé n’a pas en- 
P c ‘lé dressé. 

\, j'!' , gouvernement français remettra à 
authp v Puis sances signataires une copie 
des des iprocès-verbaux de dépôt 


Ratifications 


P 

bornn!^ de quoi, les Plénipotentiaires sue 
• ont signé le présent Traité. 


ï 


Itiil niv^ Lausanne, le vingt-quatre juillet 
Wairp * cent vingt-trois, en un seul èxern- 
oomw^ 1 sera déposé dans les archives du 
leuuJr ement de la République française, 
Ucm* , en remettra une expédition authen- 
tàutçg d cha cune des Puissances edntraç- 

X- S.) Horace Rumbold. 

Jj. S.) Peùé. 

(L, S.) Garroni. 

(L. S.),G.-C. Moktagna. 

{L, S.) ïf. Otchiaï. 

(A. S.) E.-K. Yénisêlos. 

(A. S.) U. Caclamanos, 

(A. S.) Const. Diamandy. 

(A. S.) CONST. CONTZÈSCO. 

.(A, S.) M. ÎSlfET. 

(A. S.) Dr. Riz a Nour, 

(A, S.) Hassan. 


uzfiL omçnt K 


L’Empire Britannique, la France, Hta- 
lic, le Japon, la Bulgarie, Ja Grèce, la Rou¬ 
manie, la Russie, l’Etat Serbe-Croate-Slo¬ 
vène et la Turquie, 

Soucieux d’assurer dans les Détroits à 
toutes les nations la liberté de passage et 
de navigation entre la Mer Méditerranée 
et la Mer Noire, conformément au principe 
consacré par l’Article 23 du Traité de 
Paix en date de ce jour, 

Et considérant que le maintien de cette 
liberté est nécessaire à la paix générale 
et au commerce du monde, 

Ont résolu de conclure une Convention 
à cet effet et ont nommé pour leurs plé¬ 
nipotentiaires respectifs, savoir: 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande et des ter¬ 
ritoires britanniques au delà des mers, 
Empereur des Indes : 

Le Très Honorable Sir Horace George 
■Montagu Rumbold, Baronet, G. C. M. G., 
Haut-Commissair e à Constantinople ; 

« 

Le Président de la République française: 

M. le Général de division Maurice 
Relié, Ambassadeur de France, Haut- 
Commissaire de la République en Orient, 
Grand Officier de l’Ordre national de la 
Légion d’IIonneur; 

Sa Majesté le Roi d’Italie: 

L’Honorable Marquis Camille Garroni, 
Sénateur du Royaume, Ambassadeur 
d’Italie, Haut-Commissaire à Constanti¬ 
nople, Grand-Croix des Ordres des Saints 
Maurice et Lazare et de la Couronne 
à’Italie ; 

M. Jules César Montagna, Envoyé ex¬ 
traordinaire et Ministre plénipotentiaire 
à Athènes, Commandeur de l’Ordre des 
Saints Maurice et Lazare, Grand Offi¬ 
cier de la Couronne d’Italie ; 

Sa Majesté l'Empereur du Japon: 

M. Kentaro Otchiai, Juèammï, Première 
classe de l’Ordre du Soleil Levant, Am¬ 
bassadeur extraordinaire et plénipoten¬ 
tiaire à Rome ; 

Sa Majesté le Roi des Bulgares: 

M. Bogdan Morphoff, ancien Ministre 
des Chemins de fer, Postes et J élégra- 
phes ; 

M. Dimiiri Stancioff, Docteur en Droit, 
Envoyé -extraordinaire et Ministre plé¬ 
nipotentiaire à Londres, Grand-Croix de 
l’Ordre de Saint Alexandre; 

Sa Majesté le Roi des Hellènes: 

M. Eleftherios K. Vénisélos, ancien 
Président du Conseil des Ministres, 
.Grand-Croix de l’Ordre du Sauveur; 

M. Démètre Caclamanos,- Ministre plé¬ 
nipotentiaire à Londres, Commandeur 
de l’Ordre du Sauveur; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie : 

M. Constantin T. Diamandv, Ministre 
plénipotentiaire. 

M. Constantin Contzesco, Ministre plé¬ 
nipotentiaire. 

La Russie: 

M. Nicolas Ivanovitch Iordanskn 

Sa Majesté le Roi des Serbes, des Croates, 
et des Slovènes: 

M. le Docteur Milouline Yovânovitch, 
Envoyé extraordinaire et Ministre pléni- 
ire à Berne.- "" 


Le Gouvernement de la Grande Assemblée 
Nationale de Turquie: i 

Isanet Pacha, Ministre des Affaires 
étrangères, Député d’Andrinople, | 

Le Docteur Riza Nonr Bev, Ministre 
des Affaires sanitaires et de i’Assistance' 
sociale, Député de Sinopé. i 

Ilassan Bey, ancien Ministre, Député 
de Trébizonde. 

■Lesquels, après avoir exhibé leurs pleins 
pouvoirs reconnus en bonne et due forme,' 
ont convenu des dispositions suivantes: 

Article 1 er . 

Les Hautes Parties contractantes sont 
d’accord pour reconnaître et déclarer le 
principe de la liberté de passage et de 
navigation par mer et dans les airs dans 
le détroit des Dardanelles, la Mer de Mar¬ 
mara et le Bosphore, ci-après compris 
sous la dénomination générale de « Dé¬ 
troits ». 

Article 2. 

Le passage et la navigation des navires 
et aéronefs de commerce et des bâtiments 
et aéronefs de guerre dans les Détroits, en 
temps de paix et en temps de guerre, se¬ 
ront dorénavant réglés par les disposi¬ 
tions de l’Annexe ci-jointe. 



ANNEXE 



RÈGLES POUR LE PASSAGE DES NAVIRES ET AÉRONEFS 
DE COMMERCE ET DES BATIMENTS ET AÉRONEFS DE 
GUERRE DANS LES DÉTROITS 

§ 1 er . 

( 

Navires de commerce, y compris les navires- 
hôpitaux, yachts et bateaux, de pêche, ainsi 
gué les aéronefs non militaires . 

a) En temps de paix: 

Complète liberté de navigation et de pas¬ 
sage, de jour et de nuit, quels que soient le 
pavillon et le chargement, sans aucune forma-? 
lité, taxe ou charge quelconques, sous réserve 
des dispositions sanitaires internationales et 
si ce îvest pour services directement rendus,' 
telles que taxes de pilotage, phares, remor¬ 
quage ou autres de même nature, e.t sans 
qu’il soit porté atteinte aux droits exercés à 
cet égard par les services et entreprises ac¬ 
tuellement .concédés par le Gouvernement 
turc. < 

(Pour faciliter la perception de ces droits, 
les navires de commerce franchissant les Dé¬ 
troits devront signaler aux postes indiqués 
par le Gouvernement turc, leur nom, leur na¬ 
tionalité, leur tonnage et leur destination.’ 
Le pilotage reste facultatif. 

b) En temps de guerre, la Turquie restant 
neutre: 

Complète liberté de navigation et de pas¬ 
sage, de jour et de nuit, dans les mêmes con¬ 
ditions que ci-dessus. Les droits et devoirs de 
la Turquie, comme Puissance neutre, ne sau¬ 
raient T’autoriser à prendre aucune mesure' 
susceptible d’entraver la navigation dans les 
Détroits, dont tes eaux et l’atmosphère doi¬ 
vent rester entièrement libres, en temps de 
guerre, la Turquie étant neutre, aussi bien 
qu’en temps de paix. | 

Le pilotage reste facultatif. -, 

c) En temps de guerre, la Turquie étant bel¬ 
ligérante: ; ; 

Liberté de navigation pour les navires neu¬ 
tres et les aéronefs non militaires neutres, 
si le navire ou l'aéronef n’assislent pas l’en¬ 
nemi notamment en transportant de la con¬ 
trebande, des troupes ou des ressortissants' 
ennemis. La Turquie aura le droit de visiter 
îesdits navires et aéronefs, et, à cette lin, les 
aéronefs devront atterrir ou amerrir dans tel¬ 
les zones qui seront fixées et aménagées à 
cet effet par la Turquie, il n’est pas porté at¬ 
teinte aux droits de la Turquie d’appliquer 
aux navires ennemis le*s mesures admises par 
le droit international. 
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La Turquie 'aura pleine faculté de prendre ; blaires jouiront dans les Détroits d’im traite¬ 
nt cl les dispositions qu’elle jugera nécessaires { ment analogue à celui accordé aux bâtiments 
pour enpêcher les navires ennemis d’utiliser j de guerre par la Convention XIII de la il ave 
les Détroits. Toutefois, ces dispositions ne 
seront pas de nature à interdire le libre pas- 
■sago des navires neutres, et, à cet effet, la 
(Turquie s’engage, à fournir à ceux-ci les ins- 
.truclions ou" pilotes nécessaires. 


§ 3. 

Bâtiments de guerre, y compris les navires 
auxiliaires, les 'transports de Irdupes, les 
bâtiments porte-avions, et aeronefs mili¬ 
taires. 

a) En temps de paix: 

Complète liberté de passage, de jour et de 
nuit, quel que soit Je pavillon, sans aucune 
-formalité, taxe ou charge quelconque, mais 
sous les réserves ci-après concernant le total 
des forces. 

r 1 La force maxkna qu’une Puissance pourra 
faire passer par les Détroits à destination de 
la Mer Noire ne dépassera pas celle de la 
flîotte la plus forte appartenant aux Puissan¬ 
tes riveraines de la Mer Noire et existant 
dans cette mer au moment du passage; toute¬ 
fois, les Puissances ,sc réservent le droit (Ren¬ 
voyer en'Mer Noire, en tout temps et en toute 
KûreonstâTice, une force n’excédant pas trois 
Mtiments dont aucun ne dépassera 10.000 
«tonnes. 

Aucune responsabilité n’incombera à la 
Turquie en ce qui concerne le nombre des ba¬ 
timents qui traversent les Détroits. 

Pour permettre l’observation de la présente 
règle, la Commission des Détroits prévue a 
r Article 10 demandera à chaque Puissance ri¬ 
veraine de la Mer Noire, le 1 er janvier et le 
l pr juillet de chaque année, le nombre de cui¬ 
rassés, de croiseurs de bataille, de bâtiments 
porte-avions, de croiseurs, de destroyers, de 
sous-marins ou de tous -autres types de bâ¬ 
timents ainsi que d'aéronefs navals qu’elle 
possède en Mer Noire, en distinguant les bâ¬ 
timents -armés des bâtiments à effectifs ré¬ 
duits. en réserve, eu réparation ou modifi¬ 
cation. 

! La Commission des Détroits informera alors 


1 1907. H|iVipBipBi||lippippHp^Hp 

e )En temps de guerre , la Turquie étant bel¬ 
ligérante: 

Complète liberté de passage pour les hu¬ 
mants de guerre neutres sans aucune forma¬ 
lité, taxe ou charge quelconques, mais sous 
les mêmes limitations que celles prévues au 
paragraphe 2 a). 

Les mesures à prendre par la Turquie pour 
empêcher le® bâtiments et aéronefs ennemis 
d’utiliser les Détroits ne seront pus -de nature 
h interdire le libre passage des bâtiments et 
aéronefs neutres eh à cet effet, la Turquie 
s’engage à fournir auxdils bâtiments et 
•aéronefs les instructions ou pilotes néces¬ 
saires. 

Les aéronefs militaires neutres effectueront 
le passage des Détroits à leurs risques et pé¬ 
rils et seront soumis au droit d’enquéte quant 
à leur caractère. A cotte fin, les aéronefs de¬ 
vront atterrir ou amerrir dans telles zones qui 
seont fixées et aménagées à cet effet par la 
Turquie. 

§ 3. 

a) Les sous-marins des Puissances en état 
de paix avec la Turquie ne devront traverser 
les Détroits qu'en surface. 

b) Le commandant d'une force navale étran¬ 
gère venant suit de la Méditerranée, soit do 
M Mer Noire, communiquera, sans avoir & 
s'arrêter, â une station de signaux â rentrée 
des Dardanelles ou du Bosphore le nombre et 
le nom des bâtiments sous ses ordres qui doi¬ 
vent entrer dans les Détroits. 

La Turquie fera connaître ces stations de 
signaux et jusqu'à ce que cette notification 
soit faite, la liberté de passage dans les Dé¬ 
troits -pour les bâtiments de guerre étrangers 
n’en subsistera pas moins, Rentrée dans' les 
Détroits ne devant pas être retardée. 

c) L’autorisation pour les aéronefs militai¬ 
res et non militaires de survoler les Détroits 
dans les conditions prévues par les présentes 
règles, implique pour lesdifs aéronefs: 


les Puissances intéressées du nombre de cui- , , 

crasses croiseurs -de bataille, Mtiments porte- : La liberté de survoler une bande de -1er 

avions, croiseurs, destroyers, sou s-marins, ntpjro de cinq kilomè iras aujîcssns de chaque 
aéronefs et éventuellement; d'unités d’autres f fies part us resserrées des Détroits ; 
.types, que comprend la force navale la plus *rt-n ÎU ' Ll , L! ’ h 1 . 1 cas de panne, d atterrir 

forte dans la Mer Notre; eu outre, tout chan- i s d 1 ’ le littoral ou uamerrir dans ms eaux lar¬ 
gement résultant soit de Rentrée ca Mer Noire j ^tonales de la Turquie, 
soif de la sortie de la Mer Noire, d’un bâti¬ 
ment -appartenant à ladite force sera immédia¬ 
tement porté à la connaissance des Puissan¬ 
ces intéressées. . ? 

Le nombre et .le type des bâtiments armés 
seront seuls pris en considération pour le , 
calcul d’une force navale à faire passer par * 
les Détroits à destination de la Mer Noire. 


b) En temps de guerre , la Turquie étant 
neutre : 

* Complète liberté de passage, de jour et de 
rvuii, quel que soit le pavillon, sans aucune 
formalité, taxe ou charge quelconques, sous 
les mêmes limitations que celles prévues au 
paragraphe 2 c). 

Toutefois, ces limitations ne sont pas appli¬ 
cables aux Puissances beilieérantos au pré¬ 
judice de leurs droits de belligérants en Mer 
{Noire. . 

*■ Les droits et devoirs de la Turquie comme 
Puissance neutre ne sauraient l'autoriser à 
prendre aucune -mesure susceptible d’entraver 
la navigation dans les Détroits, dont les eaux 
et l'atmosphère doivent rester entièrement IL 
b res, en temps de guerre, la Turquie étant 
neutre, aussi bien qu’en temps de paix. 

Il sera interdit aux bâtiments de guerre 
el aéronefs militaires des bel i gérant s de pro¬ 
céder à aucune capture, d'exercer le droit de 
visite et de «se livrer à aucun autre acte d’hos¬ 
tilité -dans les Détroits. 

Ru ce qui concerne le ravitaillement et les 
réparations, les bâti me ni s de guerre seront ré¬ 
gis par les dispositions de la "Convention XIil 

de la Haye 1907, conccîmant la neutralité ma¬ 
ritime. . 


§ 4. i 

Limitation de la durée de passage des bâti¬ 
ments Je. guerre. 

Mn aucun cas, les bâtiments de guerre en 
transit dans les Détroits ne devront, sauf en 
cas d’avaries ou de fortune de mer, y séjour¬ 
ner au delà du temps qui leur est nécessaire 
pour effectuer leur passage, y compris la du¬ 
rée du mouillage pendant la nuit si la sé¬ 
curité de la navigation l’exige. 


r 5 

Séjour dans les ports des Détroits et de 

Mer A aire 


la 




! 




Lu al tondant la conclusion d’une Conven¬ 
tion internationale éJaillissant les règles do 
neutralité pour les aétonefs, les aeronefs mi- 


o) Les paragraphes ! fr , 2 et 3 de la présente 
Annexe s’appliquent au passage des navires, 
bâtiments de guerre et aéronefs au ira vers et 
-au-dessus des Détroits et ne portent pas at¬ 
teinte au droit de la Turquie d’édicter tels 
règlements qu’elle jugera nécessaires, en ce 
qui concerne le nombre des bâtiments de 
guerre et.aéronefs militaires d’une même Puis¬ 
sance, qui pourront visiter simultanément les 
ports et tes aérodrt«mes turcs, ainsi que la du¬ 
rée de leur séjour. 

b) Les Puissances riveraines de la Mer 
Noire auront le même droit en ce qui con¬ 
cerne leurs ports et leurs aérodromes. 

c) Les bâtiments légers, que les Puissances 
actuellement représentées à la Commission 
européenne du Danube entretiennent comme 
stationnaires aux embouchures de ce fleuve 
et jusqu’à Ualatz s’ajouteront à ceux prévus 
au paragraphe 2 et pourront être remplacés 
en cas de besoin. 


§ G. 


la pr 




Dispositiojis spéciales relatives d 

sanitaire. 

Les bâtiments do guerre ayant à bord ^ 
cas de peste, de choléra ou de typhus, vu - 
ayant eu depuis sept jours, ainsi que les « 
tiraents ayant quitté un port contamine «' t 
puis moins «de cinq lois 24 heures, 
passer lies Dé traite en quarantaine et ,.Vrs 
quor par les «moyens du bord les m cs' ^ 
prophylactiques nécessaires pour éviter - J 
possibilité <ie contaânination des j>étraits. 

il en sera de «même des navires de q . 
merce ayant à bord un médecin et P^„ 0{JL 
en -droiture les Détroits sans faire csca»® 
rompre charge. ,\c. 

Les navires de commerce n’ayant P^y, cr 
médecin à bord devront, avant de penev 
dans les Détroits, même s’ils n’y doivent 
-faire escale, satisfaire aux pi’escripUvm 
nitaires internationales. . „ 

Les «bâtiments de guerre et les navire 
commerce touchant dans un des ports des ' 

1 roi te seront .soumis dans ce port aux I * m 
ersptions sanitaires internationales qui N ■■ 
applicables. • ■% mh 


1i 


Article 3. 

En vue de maintenir libres de fouie 
ave Je passage et la navigation LJ 
■étroits, les mesures stipulées aux A^î; et 


eu* 

]es 


A à 9 seront appliquées à leurs eaux 


rives, ainsi qu’aux lies qui s’y trouvent ou 
qui les avoisinent. 


/- 


4. 


îles 



Article 

Seront démilitarisées les zones et 
désignées ci-après : 

1° Les deux rives du détroit des - jr 
nelles et du détroit du Bosphore sur I JJ j r 
due des zones délimitées ci-dessous ( 
la carte ci-jointe) : 

Dardanelles : Au Nord-Ouest, presfjîj L 
de Gallipoîi et région au Sud-Est 
ligne pariant d’un point du goKe mv 
situé à A kilomètres Nord-Est de 
lîurnu aboutissant sur la Mer de j, 

à Kumbagh et passant au Sud de 
(cette localité exclue) ; ,, 0 

Au Sud-Est, région comprise entre l a , c ’ > fl 
et une ligne tracée à 20 kflomètres «J cG 
côte, partant du cap Eski-Stamboul cD , je 
de Tenedos et aboutissant sur la 
Marmara en un point de la côte e ^ uc 
médiatement au Nord de Karabighâ. 

Bosphore (sans préjudice db réginjê 
ticulier de Constantinople, Art. 8) : A * 
zone s’étendant jusqirà une ligne 11 -ju 
â 15 kilomètres de la côte orienta^ 
Bosphore; , 

À VOuest, zone s’étendant jusqu à _ l ■ 
ligne tracée à 15 kilomètres de la côte u 
dentale du Bosphore. * 

2° Toutes les îles de la Mer de M arrïlî 
sauf l’île d’Emir-Ali-Adasi. 

3° Dans la Mer Egée, les îles de 
tkrace, Lemnos, Imbros, Tenedos et I e5 
aux Lapins. 


qu» 


■ti’â 


Article 5. 

Une commission composée de 
membres respectivement nommés ç tJ -]c- 
Gûuvernements de la France, de la Gy ë e 
Bretagne, de l’Italie et de la TurqjD^ ise 
réunira dans les quinze jours après i® oll r 
en vigueur de la présente CortvenLm y 
fixer sur place les limites des zone» r 
vues à l’article 4-1°. r6 - 

Il appartiendra aux Gouvcrncmen » 
présentés dans cette commission de i r ont 
voir aux indemnités, auxquelles 

avoir droit leurs représentants resp ’^ 

Tous frais généraux auxquels do, 
lieu le fonctionnement de ta Conu ^ 
seront, par parts égales, supportes 

d Puissances représentées. 
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Article 6. 

Sous réserve des dispositions de l’Ar- 
Jicle H concernant Constantinople, il ne de- 

v ra .. 



—x* permanente 

‘ Action sous-marine autres que les bâti- 
F e nts sous-marins, ni aucune installation 
j.^ronautique militaire, ni aucune Base 

.Aucune force armée ne .devra y statiori- 
en dehors des forces de police et de 
if: ûfiarmerie qui sont nécessaires au main- 
f ' en de l’ordre, et dont R armement ne 
Portera que le revolver, le sabre, le 
l‘dl et quatre fusils mitrailleurs par cent 
■ynnrjes à F exclusion de toute artillerie. 

51 1 a us les eaux territoriales des zones et 
'-s démilitarisées, il ne devra y avoir au- 
engin d’action sous-marine, autre que 
“A bâtiments sous-marins, 
p Nonobstant les alinéas qui précèdent, la" 
- u "’ioic gardera le droit de faire passer en 
ses forces armées dans les zones 
; • ÿs démilitarisées du territoire turc, 

’ 1 que dans Leurs eaux territoriales où 
u ,î lo tte turque aura le droit de mouiller, 
le r ° utre > en ce l I ui concernc les Détroits, 
j ai Gouvernement turc aura la faculté de 

liair. °bserver, au moyen d'avions ou de 
jalons, i a s Ur f a ee et le fond de la mer. 
v' aéronefs turcs pourront toujours sur- 

eaux ^ es Détroits et les zones 
i-jpdUitarisées du territoire turc et y atter- 
. amerrir partout en toute liberté. 

^ Turquie et Grèce pourront égale- 
dans les zones et lies démilita- 
| ec i® s 6t dans leurs eaux territoriales, ef- 
tëf* les mouvements de personnel né- 
et j| és par l’instruction, hors d’e ces zones 
T Ies » des hommes qui y seront recrutés. 

(jw Turquie et la Grèce auront la liberté 
feirf ail * £er > dans lesdites zones et îles de 
(J\ i : -, territoires respectifs, tout système 
^ rvati °n et de communications télé- 
frèce <ïaes * téléphoniques et optiques. La 
Pourra faire passer sa flotte dans les 
îit a A ^eiTitoriales des îles grecques démi- 
c om^ ee ' s ) mais ne pourra user de ces eaux 
(fuie e base d’opérations contre la Tur- 
P 0111, une concentration navale ou 
U air ° d'ans ce but. 

Article 7. 

A 1% 

lH 11 ongin d’action sous-marine, autre 
ftr e î' s bâtiments sous-marins, ne pourra 

fa Wara ^ dans * es eaux de Mer de 

î 4 ^ i ou i 7e fnement turc n’installera ni 
"ter a î Région côtière européenne de la 
î%ion ÆF mara > ni dans la partie de la 
i 4 ZonV A [ / bv f d’Anatolie située à !*’Est de 
oarifj; ae mûitarisée du Bosphore, jusqu’à 
ÿïieriç ’ aucune batterie permanente de 
? u , de lance-torpilles susceptible 
^ eï le passage des Détroits, 


Article 8.- 


ici Stam- 


!l 0 bl p r i S an linople, y compris i 
ÿ«s dpen’ Gala ta, Scutari ainsi que les 
Médiate v lllce s, et dans ses environs im- 
toavlJ 1116 garnison de 12.000 hommes 
v s he?rJv Um -, Pourra être stationnée pour 
baoi 118 de la capitale. Un arsenal et 
4 Cotistanr ava * e P° urront être maintenus 


Si 


Article 9 . 


v r f'Ce I î,^ as . de guerre, la Turquie ou la 
vJ f ’Uigi r „ 8ant de leur droit de Puissances 
lu*. ûiruUnL-étaient amenées à apporter 
v^iou v.Æ atl °us à l’état de démilitari¬ 
ses de wVVi^'des^us, elles seraient te- 
retabl, r, .dès la conclusion de la 


paLx, le régime prévu par la présente Con¬ 
vention. 

Article 10. 

Il sera institué à Constantinople une 
Commission internationale, composée 
comme il est dit à l’Article 12, qui prendra 
le titre de « Commission des Détroits ». 

Article 11. 

La Commission exercera ses attributions 
sur les eaux des Détroits. 

Article 12. 

La Commission sera composée, sous la 
présidence d’un représentant de la Tur¬ 
quie de représentants de la France, de la 
Grande-Bretagne, de l’Italie, du Japon, de 
la Bulgarie, de la Grèce, de la Roumanie, 
de la Russie et de l’Etat Serbe-Croatc-Slo- 
vène, en tant que Puissances signataires 
de la présente convention et au fur et à 
mesure de la ratification de celle-ci par ces 
Puissances. 

L’adhésion à la. présente Convention 
comportera pour les Etats-Unis le droit 
d’avoir également un représentant dans 
la Commission. ■ 

Le même droit sera réservé, dans les 
mêmes conditions, aux Etats indépendants 
riverains de la Mer Noire non mentionnés 
dans le premier alinéa du présent Article. 

Article 13. 

Il appartiendra aux Gouvernements re¬ 
présentés à la Commission de pourvoir aux 
indemnités auxquelles pourront avoir droit 
leurs représentants. Toutes dépenses sup¬ 
plémentaires de la Commission seront sup¬ 
portées par lesdits Gouvernements dans la 
proportion fixée poui la répartition des 
irais de la Société des Nations, 

Article 14. 

La Commission sera chargée 'de s’assu¬ 
rer que sont dûment observées les dispo¬ 
sitions concernant le passage des bâtiments 
de guerre et aéronefs militaires, disposi¬ 
tions faisant l’objet des paragraphes 2, 3 
et 4 de l’Annexe jointe à l’Article 2. 

Article 15. 

La Commission des Détroits exercera sa 
mission sous les auspices de la Société des 
Nations, à laquelle elle adressera chaque 
année un rapport rendant compte de l’ac¬ 
complissement de sa mission et fournis¬ 
sant, par ailleurs, tous renseignements 
utiles au point de vue du commerce et de 
la navigation; à cet effet, la Commission 
se mettra en relations avec les services 
du Gouvernement turc s’occupant .de la 
navigation- dans les Détroits. 

Article 16. 

R appartiendra à la Commission d’éla¬ 
borer les règlements qui seraient 
saires à l’accomplissement de sa mi 

Article 17. 

Les dispositions de la présente Conven¬ 
tion ne porteront pas atteinte an droit de 
la Turquie de faire circuler librement sa 
flotte dans les eaux turques. 

Article 18. 

Désireuses que la démilitarïsation des 
Détroits et des zones avoisinantes ne de¬ 
vienne pas, au point de vue militaire, une 
cause de danger injustifié pour la Turquie 
et que des actes de guerre ne viennent pas 
mettre en péril la liberté des Détroits ou 
la sécurité des zones démilitarisées, les 
Hautes Parties contractantes conviennent 
des dispositions suivantes : 

Si une , violation des dispositions sur 
la liberté de passage, une attaque 
inopinée pu quelque acte de gucjre ou 


néces- 
mission. 


menace de guerre venaient à mettre en 
péril la liberté de la navigation des Dé¬ 
troits ou la sécurité des zones démilita¬ 
risées, les Hautes Parties contractantes et, 
dans tous les cas, la France, la Grande- 
Bretagne, l’Italie et le Japon les empêche¬ 
ront conjointement par tous les moyens 
que le Conseil de la Société des Nations 
décidera à cet effet. 

Dès que les actes ayant motivé faction 
prévue par l’alinéa qui précède, auront 
pris fin, le Statut des Détroits, tel qu’il est 
réglé par les dispositions de la présenta 
Convention, sera de nouveau strictement 
appliqué. 

La présente disposition, qui constitue 
une partie intégrante de celles qui sont 
relatives à la démilitarïsation et à la liberté 
des Détroits, ne porte pas atteinte aux 
droits et obligations que les Hautes Parties 
contractantes peuvent avoir en vertu du 
Pacte de la Société des Nations. 

Article 19. 

Les Hautes Parties contractantes feront 
tous leurs efforts pour amener les Puis¬ 
sances non signataires à adhérer à la pré¬ 
sente Convention. 

Cette adhésion sera signifiée, par la voie’ 
diplomatique, au Gouvernement de la Ré¬ 
publique française et par celui-ci à tous les 
hltats signataires ou adhérents. Elle portera 
effet à dater du jour de la signification au 
Gouvernement français. 

Article 20. 

La présente Convention sera ratifiée. 

Les ratifications en seront déposées à 
Paris aussiiôt que faire se pourra. 

Elle entrera en vigueur dans les mêmes 
conditions que le Traité de Paix en date 
de ce jour; pour les Puissances non signa¬ 
taires de ce Traité, qui à ce moment n’au¬ 
raient pas encore ratifié la présente Conven¬ 
tion, celle-ci entrera en vigueur au fur et 
à mesure du dépôt de leurs ratifications, 
qui sera notifié aux autres Puissances con¬ 
tractantes par ie Gouvernement de la Répu¬ 
blique française. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires sus¬ 
nommés ont signé la présente Convention. 

Fait à Lausanne, le 24 juillet 1923, en un 
seul exemplaire, qui sera déposé dans les 
archives du Gouvernement de la République 
française, lequel en remettra une expédi¬ 
tion authentique à chacune des Puissances 
contractantes. 

(L. S.) Horace Rumbold. 

(L. S.) Pellé. 

(L. S.) Garroni. 

(L. S.) G.-C. Montagsa. 

(L. S.) K. Otciiiaï. 

(L. S.) B. Morpîioff. 

(L. S.) Stancioff. 

• {L. S.) E.-K. Vénïsélos. ’ 
{L. S.) D. Caclamanos. 

(L. S.) Const. DiaUàSDY. 

(L. S.) CONST. CONTZESCO, 

(L. S.) Iordanski. 

é 

* 

(L, S.) M. Ismet. 

(L, S.) Dr. Riza Notjr. 

(L. S.) Hassan, 


l 


L’Empire Britannique, la France, P Italie* 
le Japon, la Bulgarie, la Grèce, la Rouma¬ 
nie, l’Etat Serbe-Croate-Slovène et la Tur¬ 
quie, soucieux d’assurer 3e maintien de la 
paix sur les frontières de la Thrace, 

Et estimant nécessaire à ectie fin que cer¬ 
taines dispositions spéciales réciproques 
soient prises de part et d’autre de ces fron¬ 
tières, ainsi qu’il est prévu par L Article 2-i 
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du Traité de Paix signé en date de ce jour. 
Ont décidé de conclure une Convention à 
‘cet effet et ont désigné pour leurs Plénipo¬ 
tentiaires savoir: 


i 


ga Majesté le Roi du Royaume-Uni de 
r Grande-Bretagne et d’Irlande et des Ter¬ 
ritoires Britanniques au delà des Mers, 
Empereur des Indes: 

Le Très Honorable Sir Horace George 
Montagu Rumbold, Baronet, G. C. M. G., 
Haut-Commissaire à Constantinople. 


jEe Président de la République française: 

M. le Général de division Maurice Peîlé, 
Ambassadeur de France, Haut-Commis¬ 
saire de la République en Orient, Grand 
Officier de l’Ordre national de la Légion 
d'Honneur; 

Sa Majesté le Roi d’Italie: 

L’Honorable Marquis Camille Garroni, 
Sénateur du Royaume, Ambassadeur 
d’Italie, Haut-Commissaire à Constantino¬ 
ple, Grand-Croix des Ordres des Saints 
Maurice et Lazare et de la Couronne 
d’Italie; 

M. Jules César Montagna, Envoyé ex¬ 
traordinaire et Ministre plénipotentiaire 
à Athènes, Commandeur de l’Ordre des 
Saints Maurice et Lazare, Grand Officier 
de la Couronne d'Italie; 

jSa Majesté ; Empereur du Japon; 

♦ 

M. Kentaro Otchiaï, Jusammi, Première 
classe de l’Ordre du Soleil Levant, Am¬ 
bassadeur extraordinaire et plénipoten¬ 
tiaire à Rome; 


v 


Sa Majesté le Roi des Bulgares: 

M. Bogdan MorphofT, ancien Ministre 
des Chemins de fer, Postes et Télégra¬ 
phes ; 

M. Dimitri Stancioff, Docteur en droit, 
Envoyé extraordinaire et Ministre pléni¬ 
potentiaire à Londres, Grand-Croix de 
l’Ordre de Saint-Alexandre ; 

Sa Majesté le Roi des Hellènes: 

M. Eïeftherios, K. Yénisélos, ancien 
Président du Conseil des Ministres, 
Grand-Croix de l’Ordre du Sauveur; 

M. Démètre Caclamanos, Ministre plé¬ 
nipotentiaire à Londres, Commandeur de 
l’Ordre du Sauveur; 

* 

Sa Nfajesté le Roi de Roumanie : 

M. Constantin I. Diamandy, Ministre 
plénipotentiaire ; * 

M. Constantin Contzesco, Ministre 

y plénipotentiaire; 


£a Majesté le Roi des Serbes, des Croates 
x et des Slovènes: 

M. le Docteur Miloutine Yovanovitch, 
Envoyé extraordinaire et Ministre pléni¬ 
potentiaire à Berne; 

* 

r • 

te Gouvernement de la Grande Assemblée 
Nationale de Turquie : 

Ismet Pacha, Ministre des Affaires étran- 
gères, Député d’Àndrinople; 

Le Docteur Riza Nour Bey, Ministre des 
Affaires sanitaires et de l’Assistance so- 
; ciale, Député de Sinope; 

Hassan Bey, ancien Ministre, Député de 
. -Trébizonde ; 

Lesquels, après avoir exhibé leurs pleins 
pouvoirs reconnus en bonne et due forme, 
fuit convenu des dispositions suivantes; 


Article 1 er . 

Depuis la Mer Egée jusqu’à la Mer Noire, 
les territoires s’étendant de part et d’autre 
des frontières séparant la Turquie de la 
Bulgarie et de la Grèce seront démilitarisés 
sur une largeur d’environ trente kilomè¬ 
tres, comprise dans les limites ci-après 
(voir la carte ci-jointe) : 

1° En territoire turc , de la Mer Egée à la 
Mer Noire : 

Une ligne sensiblement parallèle à la 
frontière de la Turquie avec la Grèce et 
avec la Bulgarie, définie à. l’Article 2, para¬ 
graphes 1° et 2°, du Traité de paix signé 
en date de ce jour. Cette ligne sera tracée 
à une distance minimum de trente kilomè¬ 
tres de celte frontière, sauf dans la région 
de Kirk-Kiîissa où elle devra laisser en 
dehors de la zone démilitarisée la ville elle- 
même et un périmètre de cinq kilomètres 
au minimum, compté à partir du centre de 
cette ville. Elle partira du Cap Ibrije- 
Burnu, sur la Mer Egée, pour aboutir, sur 
la Mer Noire, au cap Serbes-Rurnu ; 

2° En territoire grec , de la Mer Egée à la 
frontière gréco-bulgare : 

Une ligne partant de la pointe du Cap 
Makri (le village de Makri exclut, suivant 
vers le Nord un tracé sensiblement pa¬ 
rallèle au cours de la Maritza jusqu’à hau¬ 
teur de Tahtali, puis gagnant par l’Est de 
Meherkoz un point à déterminer sur la 
frontière gréco-bulgare, à quinze kilomè¬ 
tres environ à l’Ouest de Kutehuk Der- 
bend; 

* 

3° En territoire bulgare , de la frontière 
gréco-bulgare à la Mer Noire: 

Une ligne partant du point ci-dessus dé¬ 
fini, coupant la route d'Andrinople à Kos- 
sukavak, à cinq kilomètres à l’Ouest de 
Papas-Keui, puis tracée, à trente kilomètres 
au minimum de la frontière gréco-bulgare 
et de la frontière turco-bnlgare, sauf dans 
la région d’Harmanli où elle devra laisser 
en dehors de la zone démilitarisée la ville 
elle-même et un périmètre de cinq kilo¬ 
mètres au minimum, compté à partir du 
centre de cette ville, pour aboutir sur la 
Mer Noire au fond de la baie située au 
Nord-Ouest d’Anberler. 

Article 2. 

Une commission de délimitation, qui sera 
constituée dans les quinze jours qui sui¬ 
vront la mise en vigueur de la présente 
Convention, sera chargée de déterminer et 
fie tracer sur le terrain les limites définies 
à r Article 1 er . Cette Commission sera com¬ 
posée de représentants désignés par la 
France, la Grande-Bretagne, l'Italie, la Bul¬ 
garie, la Grèce et la Turquie, à raison d’un 
représentant par Puissance. Les représen¬ 
tants bulgare, grec et turc ne prendront 
part qu’aux opéra lions concernant respec¬ 
tivement le territoire de la Bulgarie, de la 
Grèce et de la Turquie; toutefois, le travail 
d’ensemble résultant de ces opérations sera 
arrêté et enregistré en commission plé¬ 
nière. 

Article 3. 

La démilitarisation des zones définies à 
l’Article I er sera effectuée et maintenue 
conformément aux dispositions ci-après: 

1° r J ous tes ouvrages de fortification per¬ 
manente ou de campagne actuellement 
.existants devront être désarmés et dé¬ 
mantelés par les soins de la Puissance sur 
le territoire de laquelle ils se trouvent. U 
ne sera construit aucun nouvel ouvrage de 
ce genre, ni organisé aucun dépôt d’armes 
ou de matériel de guerre non plus qiFau- 
i cune autre installation offensive .ou défen¬ 


sive d’ordre militaire, naval ou aérons ■ 



de 


[ 2“ Il ne devra stationner ou se ffi° uV( J t 

aucune force armée en dehors des élémen 
spéciaux, tels que gendarmerie, forces _ 
police, douaniers, gardes-frontières, nec e - 
saires pour assurer l’ordre intérieur et 
surveillance des frontières. 

L’effectif de ces éléments spéciaux, fi 
ne devront comprendre aucune aflfiatioi > 
ne dépassera pas, savoir ; 

a) Dans la zone démilitarisée du len» 
ioire turc, 5.000 hommes au total; 

b) Dans la zone démilitarisée du h’ llL 
taire grec, 2.500 hommes au total ; 

c) Dans la zone démilitarisée du t® 11 ** 
toire bulgare, 2.500 hommes au total. 

Leur armement ne comportera que m, 
vol ver, le sabre, le fusil et h fusils nm ra 1( 
leurs par 100 hommes, à l’exclusion 
toute artillerie. . te 

Ces dispositions ne porteront pas atteu . 
aux obligations incombant à la Bu-g fl] . 
en vertu du Traité de Neuilly du 27 h 
vembre 1919 ; 

3° Le survol de la zone démilitarisée PJJ 
les avions militaires ou navals, de qurifi 
pavillon que ce soit, est interdit. 

Article 4. 

Au cas où l’une des Puissances b 
trophes, dont le territoire est visé 
présente Convention, aurait quelque 
malion à formuler concernant F observa 1 
des précédentes dispositions, cette réçhggj 
lion sera portée par elle devant le Con- 
de la Société des Nations. 

Article 5. 

La présente Convention sera ratifiée* ^ 

Les ratifications en seront déposées 
Paris aussitôt que faire se pourra. p 

Elle entrera en vigueur dès que là h ., 
garie, la Grèce et la Turquie l’atu’om 
pectivement ratifiée. Un procès-verbal 

cial constatera ces ratifications. Eu 
concerne les autres Puissances qui fi® x e pe 
raient pas déjà ratifiée à ce moment, ^ 
entrera en vigueur au fur et à mesui» ^ 
dépôt de leurs ratifications, qui sera _ 
fié aux autres Puissances contractante- i 

le Gouvernement de la République 1 L 
çaise. v 

Le Gouvernement japonais aura a u 
culté de se borner à faire confiait 
Gouvernement de la République ^ f îparià 

par son Représentant diplomatique à 1 ‘ c e 
que la ratification a été donnée et, fi* 
cas, il devra en transmettre l’instru 
aussitôt que faire se pourra. ^ 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ^ 

nommés ont signé la présente CofiVf* ^ 

Fait à Lausanne, le 24 juillet 1923^^ 
un seul exemplaire qui sera dépo^népû' 
les archives du Gouverneipent de ja J 
blique Française, lequel en rcmeuUp U jS' 
expédition authentique à chacune d c 

s^Tices signataires. ^ 

(L. S.) Horace 
(L, S.) Pellé. 

(L. S.) Garroni. ^ * 

(L. S.) G. C. MoNTacXA. 

(L. S.) K. Otchiaï. 

(b. S.) B. Mori’H° ff * 

( L . S .) Stancioff. , 

(h. S.) E. K. VÉNiséF 0 

( L , S. I). CacUMA ^. 

(L* 5.) CONSTy 

(b. S .) CON'ST. CONT2Ç® . 




(b. S.) M. Ismet. 

(L. S.) Dr. Rïza Noir» 

(L. S.) Hassan. 








n 


i 



Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France 















































































4 » 


■HH 




31 Août 1924 


TOURNAT; OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8053 


L'Empire Britannique, la France, l'Italie, 
le Japon, la Grèce, la Roumanie, l’Etat 
Serbe-Croate-Slovène, 

d’une part; 

Et la Turquie, 

d’autre part, 

Désireux de régler conformément au 
droit des gens moderne les conditions 
d’établissement en Turquie des ressortis¬ 
sants des autres Puissances contractantes 
et les conditions d’établissement des res¬ 
sortissants turcs sur les territoires de ces 
dernières, ainsi que certaines questions re¬ 
latives à la compétence judiciaire, 

Ont décide de conclure une convention 
à cet effet et ont désigné pour leurs plé¬ 
nipotentiaires respectifs, savoir: 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande et des 
territoires Britanniques au delà des 
mers, Empereur des Indes : 

Le Très Honorable Sir Horace George 
Montagu itumbold, Baronet, G. C. M. G., 
Haut-Commissaire à Constantinople; 

Le Président de la République française: 

M, le Général de division Maurice Pellé, 
Ambassadeur de France, Haut-Commis¬ 
saire de la République en Orient, Grand 
Officier de l’Ordre national de la Lé¬ 
gion d’Honneur; 

Sa Majesté le Roi d’Italie : 

L'Honorable Marquis Camille Garroni, 
•Sénateur du Royaume, Ambassadeur 
d’Italie, Haut-Commissaire à Constanti¬ 
nople, Grand-Croix des Ordres des Saints 
Maurice et Lazare et de la Couronne 
d’Italie ; 


Athènes, Commandeur 
Saints Maurice et Lazare, Grand Officier 
de la Couronne d’Italie; 

Sa Majesté l’Empereur du Japon: 

M. Kentaro Otcliiai, Jusammi, Pre¬ 
mière classe de l’Ordre du Soleil Levant, 
Ambassadeur extraordinaire et plénipo¬ 
tentiaire à Rome; 

Sa Majesté le Roi des Hellènes: 

M. Eleftherios K. Vcniselos, ancien 
Président du Conseil des Ministres, 
Grand-Croix de l’Ordre du Sauveur; 

M. Démètre Caclamanos, Ministre plé¬ 
nipotentiaire à Londres, Commandeur de 
1 Ordre du Sauveur; 

majesté le Roi de Roumanie : 

M. Constantin I. Biamandy, Ministre 
plénipotentiaire ; 

,M. Constantin Contzeseo, Ministre plé¬ 
nipotentiaire ; 

Sa majesté le Roi des Serbes, des Croates 
e t des Slovènes: 

, M. le Docteur Milouüne Yovanoviteh, 
envoyé extraordinaire et Ministre pléni¬ 
potentiaire à Berne ; 

ue Gouvernement de la Grande Assemblée 

nationale de Turquie : 

Ismet Pacha, ministre des affaires 
étrangères, député d’Andrinople ; 

Le Docteur Riza Nour Bey, Ministre des 

1 ^es sanitaires et de l’Assistance so- 
tûle, Député de Sinope; 

Hassan Bey, ancien Ministre, Député de 

-tfébizonde ; 

nam? ( a P r ès avoir exhibé leurs pleins 
om * lrs t econ, nus en bonne et due forme, 
convenu des dispositions suivantes: 



or 


GONDITiONS D'ÉTABLISSEMENT 

Article 1 er . 


L’application en Turquie de chacune des 
dispositions du présent Chapitre aux res¬ 
sortissants et sociétés des antres Puissan¬ 
ces contractantes est subordonnée à la con¬ 
dition expresse de parfaite réciprocité à 
Togard des ressortissants et sociétés turcs, 
dans les territoires desdites Puissances. 

Dans le cas où l’une de ces Puissan¬ 
ces refuserait, en vertu de ses lois ou au¬ 
trement, d’aocorder la réciprocité par rap¬ 
port à l’une quelconque des dispositions 
en question, ses ressortissants et sociétés 
ne pourront profiter en Turquie de cette 
même disposition. 

Pour l’application du présent Article, les 
Dominions, colonies et pays placés sous le 
protectorat ou l’autorité des Puissances 
contractantes seront individuellement con¬ 
sidérés comme des pays contractants dis¬ 
tincts. 


ACCES ET SEJOUR 

Article 2, 

Sur le territoire de la Turquie, les res¬ 
sortissants des autres Puissances contrac¬ 
tantes seront reçus et traités, relativement 
à leurs personnes et à leurs biens, con¬ 
formément au droit commun international. 
Ils y jouiront de la plus entière et cons¬ 
tante protection des lois et autorités terri¬ 
toriales pour leurs personnes, leurs biens, 
droits et intérêts. Sans préjudice des dis¬ 
positions concernant l'immigration, iis y 
auront entière liberté d’accès et d’établis¬ 
sement et pourront, en conséquence, aller, 
venir et séjourner en Turquie, en se con¬ 
formant aux lois et règlements en vigueur 
dans le pays. 

Article 3. 

En Turquie, les ressortissants des autres 
Puissances contractantes auront le droit 
d’acquérir, de posséder et d’aliéner toute 
sorte de biens mobiliers et immobiliers en 
se conformant aux lois et règlements du 
pays; ils pourront en disposer notamment 
par vente, échange, donation, dispositions 
testamentaires ou de toute autre manière, 
ainsi qu’entrer en possession par voie de 
succession en vertu de la loi ou par suite 
de dispositions entre vifs ou testamen¬ 
taires. 

Article 4. 

L’admission en Turquie des ressortis¬ 
sants des autres Puissances contractantes 
aux divers genres de commerce, de profes¬ 
sion ou d’industrie et réciproquement l’ad¬ 
mission sur le territoire aesdites Puissan¬ 
ces des ressortissants turcs aux divers 
;enres de commerce, de profession ou d’in- 
1 ust rie, feront l’objet de conventions par¬ 
ticulières à conclure, dans le délai de 
douze mois à dater de la mise en vigueur 
de la présente Convention, entre la Tur¬ 
quie et lesdites Puissances. 

Il demeure entendu qu’en attendant la 
conclusion desdites conventions le statu 
quo au 1 er janvier 1923 sera conservé et 
qu'à défaut de convention conclue à l’expi¬ 
ration dudit délai de douze mois, cha¬ 
cune des Puissances contractantes repren¬ 
drait sa liberté d’action, sous la réserve du 
respect des droits acquis par les particu¬ 
liers à la date du i er janvier 1923. 

Article 5. 

En Turquie, les sociétés commerciales, 
industrielles ou financières, y compris les 


i sociétés de transport ou d’assurance, régu- 
‘ lièrement constituées sur le territoire de 
l’une quelconque des autres Puissances 
contractantes, seront reconnues. 

En lout ce qui concerne leur constitu¬ 
tion, leur capacité et le droit d’ester en jus¬ 
tice, elles seront traitées d’après leur, loi 
nationale. i 

Elles pourront s’établir sur le territoire 
de la Turquie et s’y livrer à tous les gen-' 
res de commerce et d’industrie auxquels 
les ressortissants du pays où elles ont été 
constituées peuvent se livrer et * qui ne 
sont pas interdits sur ledit territoire aux! 
sociétés nationales. Elles pourront y effec- 1 
tuer librement leurs opérations, sous ré-' 
serve de l’observation des dispositions- 5 
d’ordre public et jouiront à cet égard des] 
mêmes droits que toute société semblable 
nationale. * 

Elles auront le droit d’acquérir, de pos-; 
séder et d’aliéner toute sorte de biens mo-| 
biliers en se conformant aux lois et règle-; 
ments du pays; il en sera de même en ce' 
qui concerne" les biens immeubles néces¬ 


saires au fonctionnement de la société, 1 
étant entendu, dans ce cas, que Pacquisi-j 
tion n’est pas l’objet môme de la société,! 

Article 6. 

En Turquie, les ressortissants des autres 
Puissances contractantes ne seront pas sou-J 
mis aux lois relatives au service militaire.!] 
Ils seront exempts de tout service et dej 
toute obligation ou charge remplaçant le ! 
service militaire. 

Ils ne pourront être expropriés de leurs 
biens ou privés même temporairement de] 
la jouissance de leurs biens, que pour, 
cause légalement reconnue d’utilité publi¬ 
que et moyennant une juste et préalable: 
indemnité. Aucune expropriation ne 
pourra avoir lieu sans publicité préalable.] 

t 

Article 7. 

La Turquie se réserve le droit d’expulser, 
au* mesures individuelles, soit à la suite 
i’une sentence légale, soit d’après les lois 
ou règlements sur la police des mœurs/ 
sur la police sanitaire ou sur la mendicité,- 1 
soit pour des motifs de sûreté intérieure 
ou extérieure de l’Etat, les ressortissants 
des autres Puissances contractantes, les* 
quelles s’engagent à les recevoir en tout 
temps, eux et leur famille. H 

L’expulsion sera effectuée dans des con* 
dilions conformes à l’bvgiène et à Chôma* 
mie. 

SECTION 2 

CLAUSES FISCALES 

' Article S. 

Pour séjourner et s’établir sur le terri¬ 
toire turc, comme pour l’exercice de tout 
genre de commerce, profession, industrie; 
exploitation du activité de quelque nature 
que ce soit en Turquie, permis dans Jeg 
conditions prévues à l’Article 4 aux re&J 
sertissants des autres Puissances contrac¬ 
tantes, ceux-ci ne seront soumis à aucuïî] 
impôt, taxe ou charge, de quelque nature] 
et sous quelque dénomination que ce soit/ 
autres ou plus onéreux que ceux auxquels 
sont soumis les ressortissants turcs. 

Les ressortissants desdites Puissances, 
qui seraient établis à l’étranger et qui se 
livreraient pendant leur passage sur le ter-’ 
ritoire turc à une activité quelconque, ne ! 
seront soumis à aucun impôt, taxe ou 
charge, de quelque nature ou sous quelque] 
dénomination qu*e ce soit, autres ou plus 
onéreux que ceux auxquels seraient sou* 
nus les ressortissants turcs ou étrangers 
établis en Turquie pour une activité de 
mi me nature et importance aux termes 
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des dispositions fiscales en vigueur dans 
le pays. 

Los biens, droits et intérêts des ressor¬ 
tissants desdites Puissances en territoire 
turc ne seront soumis à aucune charge, 
taxe ou impôt direct ou indirect, autres ou 
plus élevés que ceux qui pourraient être 
imposés aux biens, droits et intérêts des 
ressortissants turcs, tant en ce qui con¬ 
cerne l’acquisition, possession et jouis¬ 
sance dlesdils biens qu’en ce qui concerne 
leur transfert par cession, mutation ou hé¬ 
ritage. 

Artide 9. 

Les sociétés commerciales, industrielles 
ou financières, y compris les sociétés de 
(transport ou d’assurance, (fui sont consti¬ 
tuées sous la loi d’un des autres pays con¬ 
tractants et qui, dans les conditions pré¬ 
vues à P Article 5, s’établissent en Turquie 
du y exercent leur activité, n’y seront sou¬ 
mises à aucun impôt, droit ou taxe, de 
quelque nature ou sous quelque dénomina¬ 
tion que ce soit, auxquels ne seraient point 
soumises les sociétés de même nature 
constituées sous la loi turque. 

Les mêmes dispositions s’appliqueront 
aux liliales, succursales, agences et autres 
représentations de firmes ou sociétés des¬ 
dits pays qui, dans les conditions prévues 
à l’Article 5, sont établies en Turquie ou y 
exercent leur activité, étant entendu que, 
lorsque la direction de ces firmes ou so¬ 
ciétés se trouve en dehors de la Turquie, 
lesdites filiales, succursales, agences et re¬ 
présentations, ne seront imposées que pour 
leur capital réellement investi en Turquie 
nu sur les bénéfices et revenus qu’elles y 
ont réellement acquis, ceux-ci pouvant ser¬ 
vir à la détermination du capital imposa¬ 
ble, s’il ne peut être vérifié. 
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Article 10, 

Silo Gouvernement turc institue des exo¬ 
nérations de charges fisc-ailes, de quelque 
nature ou sous quelque dénomination que 
ce soit, ces exonérations seront accordées 
aussi bien aux ressortissants ou sociétés 
des autres pays contractants, établis en 
Turquie, qu’aux ressortissants turcs ou aux 
sociétés établies sous la loi turque. 

Cette disposition ne pourra pas être invo¬ 
quée pour demander le bénéfice des exo¬ 
nérations d’impôts accordées à des établis¬ 
sements fondés par l'Etat on à des conces¬ 
sionnaires d’un service public. 

Article 11. 

Pour toute matière visée aux Articles 8 
à 10, les impôts, droits, taxes, provinciaux 
ou locaux, imposables en Turquie aux res¬ 
sortissants des autres pays contractants, ne 
seront point autres ou plus élevés que ceux 
.qui seraient imposés aux ressortissants 
turcs. . 

Article 12. 

Aucun emprunt forcé ou autre prélève¬ 
ment exceptionnel sur la fortune ne seront 
imposés en Turquie, môme en cas de 
guerre, aux ressortissants des autres pays’ 
contractants établis en Turquie ou y exer¬ 
çant leur activité, à leurs biens, droits et 
intérêts situés sur le territoire turc, ainsi 
qu’aux sociétés, filiales, succursales ou 
agences constituées sous la loi d’un desdits 
pays et établies en Turquie ou y exerçant 
leur activité. 

Article 13. 

Conformément à l’abolition des Capitula¬ 
tions, la Turquie n’accordera pas aux res¬ 
sortissants des Puissances étrangères un 
traitement plus favorable qu’à ses propres 
ressortissants et appliquera à ses ressortis¬ 
sants et aux ressortissants des autres Puis¬ 
sances contractantes le principe de l'égalité 




de traitement, en ce qui concerne les ma¬ 
tières prévues dans la présente Section. 
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COMPÉTENCE JUDICIAIRE 

Article 14. 

En Turquie, les ressortissants des autres 
Puissances contractantes, et réciproque¬ 
ment les ressortissants turcs sur les terri¬ 
toires desdites Puissances, auront libre ac¬ 
cès aux tribunaux nationaux et pourront 
este) en justice aux mêmes conditions à 
tous égards que ies nationaux, sous ré¬ 
serve des dispositions de l’Article 18. 

Article 15. 

En toutes matières, sous réserve de 3’Ar- 
tide 16, les questions de compétence judi¬ 
ciaire seront, dans les rapports entre la 
Turquie et les autres Puissances contrac¬ 
tantes, réglées conformément aux principes 
du droit international. 

’ Article 16. 

En matière de statut personnel, c’est-à- 
dire pour toutes les questions concernant 
le mariage et la communauté conjugale, 
le divorce, la séparation de corps, la dot, 
la paternité, la filiation, l'adoption, la capa¬ 
cité des personnes, la majorité, la tutelle, 
la curatelle, l’interdiction; en matières 
mobilières, le droit de succession testa¬ 
mentaire ou ab intestat, partages et liqui¬ 
dations; et, en général, le droit de famille, 
il est entendu entre la Turquie et les au¬ 
tres Puissances contractantes que seront 
seuls compétents vis-à-vis des ressortis¬ 
sants non-musulmans desdites Puissances, 
établis ou se trouvant en Turquie, les tri¬ 
bunaux nationaux ou antres autorités na¬ 
tionales siégeant dans le pays auquel res¬ 
sortit la partie dont le statut’ personnel est 
en cause. 

La présente disposition ne porte pas 
atteinte aux attributions spéciales des con¬ 
suls en matière d’état civil d’après le droit 
international ou les accords particuliers qui 
pourront intervenir, non plus qu’au droit 
des tribunaux turcs de requérir et recevoir 
les preuves relatives aux questions recon¬ 
nues ci-dessus comme étant de la compé¬ 
tence des tribunaux nationaux ou autres 
autorités nationales des parties en cause. 

Par dérogation à l'alinéa premier, les tri¬ 
bunaux turcs pourront également être 
compétents dans les questions visées audit 
alinéa, si toutes les parties en cause se sou¬ 
mettent par écrit à la juridiction de ces 
tribunaux, lesquels statueront d’après la 
loi nationale des parties. 

Article 17. 

Le Gouvernement turc déclare que les 
étrangers en Turquie seront assurés, quant 
à leurs personnes et à leurs biens, devant 
les juridictions turques, d’une protection 
conforme au droit des gens ainsi qu’aux 
principes et méthodes généralement suivis 
dans les autres pays. 

Article 18, 

Toutes questions relatives à la caution 
judicatum solvi, à l’exécution des juge¬ 
ments, à la communication des actes judi¬ 
ciaires et extrajudiciaires, aux commis¬ 
sions rogatoires, aux condamnations aux 
frais et- aux dépens, à l’assistance judi¬ 
ciaire gratuite et à la contrainte par corps, 
sont réservées, dans les rapports entre ia 
Turquie et les autres Puissances contrac¬ 
tantes, à des conventions spéciales entre 
!es Etats intéressés. 


DISPOSITIONS FINALES 

Article 19. 

Les Puissances contractantes se rés en enj 
le droit de déclarer, au moment de . 
mise en vigueur de la présente Convenu-/* ’ 
que les dispositions de ladite Convenu? 
ne s’appliqueront pas à tout ou partie 
leurs Dominions jouissant d’un gouvemy 
ment autonome, de leurs colonies, pays t 
protectorat, possessions ou territoires doj 
tre-mer soumis à leur souveraineté ou e l ‘ 
torité et, dans ce cas, la Turquie sera 
i déliée des obligations qui résultent pojy 
elle de la présente Convention envers 
dits Dominions, colonies, pays de pr° tet/ 
torat, possessions et territoires. t 

Toutefois, lesdites Puissances pourra* 
adhérer ultérieurement, au nom de t 0 *y 

Dominion jouissant d’un gouvernement a 1 ' 
tonome, colonie, pays de protectorat, Pj£ 
session ou territoire, pour lesquels 
auraient, aux termes de la présente Coy 
vention, fait une déclaration qui l’exclua 

Article 20. 

La présente Convention est conclue p° l! * 
une période de sept années à compLT 
sa mise en vigueur. r 

Si la Convention n’est pas dénoncée r 
l’une quelconque des Hautes Parties co 
tractantes au moins une année avant 1 e ;L 
piration fie ladite période, elle restera , s 
vigueur jusqu’à ce qu’elle soit dénonce^ 
cette dénonciation ne devant produire - . 
effets qu’après l’expiration d’un délai d 111 
année. - , 

Dans le cas où la Convention serait *• 
noneée par une quelconque des Puïss&nç * 
contractantes autre que Ja Turquie, ce tt(J 
dénonciation n’aura d’effet qu’entre ce 1 
Puissance et la Turquie. u 

La Turquie aura la faculté de dénoncer. 
Convention soit vis-à-vis de toutes les * 
1res Puissances contractantes, soit sri . 
ment vis-à-vis de l’une d’entre elle?» J 
dans ce dernier cas, la Convention r e ~ l 
en vigueur vis-à-vis des autres. 

Article 21. 

La présente Convention sera ratifiée. « 
Les ratifications seront déposées à 
aussitôt que faire se pourra. l0 ? 

Elle entrera en vigueur dans les Ilie 'f«te 
conditions que le Traité de Paix en ü 
de ce jour. c . 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires 
nommés ont signe la présente Convem 

Fait à Lausanne, le 24 juillet l9 |% a ps 
un seul exemplaire qui sera déposé 
les archives du Gouvernement de la H*j ne 
blique Française, lequel en remettra 
1 expédition authentique à chacune de - 51 
sances signataires. 

(L. S.) Horace RumboU* 

(L. S.) Pellé. 

(L. S.) Garroni. 

(L. S.) G. C. Montagna* 

(L. S.) K. Otchiaï. 

(L. S.) E.. K. VÔHS*** 

(L. S.) D. CACLAMASO&. 

(L. S.) Const. DiaMaM»' 

(L. S.) CONST. CONTZËSCU 

(L,. S.) M. ÏSMET. 

(L. S.) Dr. Riza ^ oüI1 ' 

(L. 8.) Hassan. 


i 


Yll$H 

L’Empire Britannique, la France» ^ ,-jrua 
le Japon, la Grèce, la Roumanie* 

Serbe-Croate-Slovène, 
d’une part; 

Et la Turquie, 
d’autre part. 
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